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GORAN TOMASEVIC REUTERS
Ariel Sharon s’apprête à créer un nouveau parti.

Choc politique en Israël

Sharon quitte 
le Likoud

Le premier ministre 
déclencherait des 

élections anticipées 
et créerait 

un nouveau parti

Jérusalem — Le premier ministre Ariel Sharon va 
quitter son parti, le Likoud, se présenter séparé­
ment aux élections législatives et demander au prési­

dent israélien de dissoudre la Knesset afin d’organi­
ser des élections anticipées, a-t-on appris hier de 
source proche du cabinet du premier ministre.

Cette source a confirmé des informations de la ra­
dio de l’armée israélienne selon lesquelles Ariel Sha­
ron, âgé de 77 ans, a décidé de quitter le parti qu'il a 
contribué à fonder, s’efforçant ainsi de relancer le 
processus de paix en bouleversant le paysage poli­
tique israélien.

Selon la radio, Sharon demandera aujourd’hui au 
président Moshe Katsav de dissoudre la Knesset et 
d’organiser des élections qui pourraient être avan­
cées de novembre à mars 2006.

L’ancien général pourrait annoncer sa décision 
lors d’une rencontre prévue aujourd’hui avec des dé­
putés membres du Likoud.

Des proches disent que Sharon veut saisir la chan­
ce que lui prêtent les sondages de défaire le parti tra­
vailliste. Après quoi, il s’efforcerait de régler le conflit 
avec les Palestiniens, sans être entravé par l’aile droi­
te du Likoud opposée à tout retrait de Cisjordanie.
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Henri Tranquille, 1916-2005

Le père 
des libraires 
québécois 

s’éteint
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Jeudi dernier, le père de tous les libraires québé­
cois, Henri Tranquille faisait un saut remarqué au 
Salon du livre de Montréal. Sa visite au stand du Sep­

tentrion aura été le dernier jalon public d’une vie pla­
cée tout entière sous le signe du livre. Henri Tran­

quille s’est en effet éteint au petit 
matin hier, à l’âge de 89 ans, la 
tête encore pleine de toutes les 
rencontres faites à ce rendez- 
vous qu’il ne manquait jamais.

Hier, son biographe Yves 
Gauthier se rappelait le fidèle 
amant des livres qui, chaque 
année, arpentait les couloirs du 
salon, sans cesse arrêté par les 
quidams comme par les édi­
teurs, les libraires et les écri­
vains, qui, tous, s’inclinaient de­

vant ce monument de culture. •Tranquille était un 
fidèle du salon, raconte Yves Gauthier. Il y allait 
tous les jours. Jeudi, il jubilait de pourvoir circuler à 
nouveau dans les allées après une année d'hospitali­
sations difficiles.»

Pour son ami et protégé de longue date, l'écrivain 
Yves Beauchemin, cette fin survenue alors que la 
fête du livre bat son plein à Montréal est un clin d’œil 
qu’aurait sûrement apprécié le libraire. -Il y a là 
quelque chose de romanesque. S’il est encore quelque
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Délire pour une école
Des parents campent plusieurs jours devant l’école FACE 

pour être certains d’y inscrire leurs enfants

JACQUES NAI>1.AU l.E DEVOIR
Ils étaient près d’une centaine de parents établis en campement hier en fin d’après-midi dans la cour de l’école publique FACE, au centre-ville de 
Montréal, afin de répondre à la loi du premier arrivé, premier servi, et ainsi assurer une place à leur petit dans cette école â vocation artistique pour 
la rentrée scolaire 2006-2007.

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Passer trois nuits dehors sous la tente à quelques 
minces degrés au-dessus de zéro pour inscrire 
son enfant à l’école primaire? Fiction ou réalité? Voilà 

la folie dans laquelle ont plongé cette fin de semaine 
quelques dizaines de parents, guidés par la volonté 
féroce d’inscrire leur petit à l’école publique FACE, 
située en plein centre-ville de Montréal.

Une vingtaine de tentes, certaines installées depuis 
vendredi soir au moins dans la cour d’école de cette 
institution publique à vocation artistique, témoignaient 
hier de l'extravagance des parents, prêts à tout pour 
que leur enfant figure ce matin sur la liste officielle 
des futurs inscrits 2006-2007 de l’école FACE.

On connaissait l’anxiété des parents devant le 
choix de l’école secondaire parfaite pour leur mar 
maille. On savait aussi que certains commençaient à 
«magasiner» l’établissement de rêve dès la cinquiè­
me année du primaire, trimballant leurs enfants de 
portes ouvertes en portes ouvertes. On soupçonnait 
aussi un certain délire pour les écoles à vexation par 
ticulière, de plus en plus de parents encourageant les 
bambins à rédiger des examens d’entrée afin de mul­
tiplier les chances de succès.

Mais pouvait-on imaginer des parents prêts à éta­
blir un campement extérieur en plein mois de no­
vembre trois nuits et trois jours durant — minimum! 
— pour être certains que junior pianote, chantonne 
et griffonne à l’école FACE? •C’est pas pire que d’at­

tendre pour un groupe rock, sauf que, là, r 'est pour nos 
enfants», expliquait hier au Devoir Sylvain Mailloux, 
installé dehors avec sa conjointe depuis hier matin 
dans l’espoir d’une place en cinquième année pour 
leur garçonnet. «Mais est-ce que ç'a du bon sens qu’on 
soit en ligne pour ça?»

L’école FACE est l’une des rares à ne pas être 
«école de quartier» au même titre que les autres de 
la Commission scolaire de Montréal (CSDM) ou de 
la Commission scolaire English-Montreal (CSKM), 
un périmètre spécifique limitant la quantité possible 
d’inscrits. Un volet francophone et un volet anglopho­
ne font que les deux organisations partagent un
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L’ENTREVUE LES ACTUALITÉS

Sauver la planète des singes
Les chimpanzés sont menacés d’extinction, 

principalement à cause de la chasse
11 y a 100 ans, près de deux millions de chimpanzés vivaient dans 25 pays d’Afrique. Aujour­
d’hui, ces primates ont complètement disparu de trois d’entre eux et, désormais, on n’en dé­
nombre plus qu’entre 100 000 et 250 000, dont 95 % concentrés dans neuf États. «Nous per­
dons 5000 chimpanzés chaque année. Si on ne renverse pas la tendance, ils auront disparu de 
la planète dans 40 à 50 ans», martèle l’Australienne Debby Cox, qui œuvre sur le continent 
noir depuis plus de dix ans pour la sauvegarde de cette espèce en voie d’extinction.

PENNÎE TWEED1E

PAULINE GRAVEL

P
assionnée pour la fau­
ne sauvage depuis sa 
tendre enfance, Debby 
Cox a eu pour mentors 
Joy et George Adam- 
son, les premiers grands protec­
teurs des animaux sauvages de 

l'histoire, qui avaient pris sous 
leur aile des lionceaux orphelins 
au Kenya. Le naturaliste et auteur 
britannique Gerald Durrel aussi, 
dont elle a dévoré les livres et 
dont elle s'est inspirée en suivant 
une formation professionnelle sur 
les méthodes de préservation de 
l’environnement dans le sanctuai­
re pour les espèces menacées du 
Jersey Wildlife Preservation 
Trust qu’il a fondé.

En 1993, Debby Cox se joint à 
l’Institut Jane Goodall, qui lui 
confie la mise sur pied d’un sanc­
tuaire en Ouganda pour ces 
jeunes chimpanzés orphelins que 
les autorités confisquent aux trafi­
quants d'animaux de compagnie. 
Le commerce illégal de la chair 
d'animaux sauvages de la brousse 
est l'un des plus importants et dé­
vastateurs. explique Debby Cox.

Debby Cox et l’un de ses protégés
Ce sont notamment les chimpan­
zés et les gorilles qui font les frais 
de ces activités illicites, car leur 
chair est très prisée par les 
membres de certaines tribus.

Dans certains pays africains, la 
chasse aux animaux sauvages est

toujours permise, mais soumise à 
certaines restrictions quant a la 
saison et au territoire. -Toutefois, 
ces mesures ne sont pas appliquées, 
et les chasseurs braconnent à leur
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LES ACTUALITÉS
CPE : les parents seraient victimes 

d’une « campagne de terreur »
Le Conseil québécois des centres de la petite enfance accuse l’association adverse

de prendre les enfants et les parents en otages
JOCELYNE RICHER

Québec — Les parents et les 
responsables de services de 

garde seraient victimes présente­
ment d’une véritable «campagne de 
terreur» visant à tuer dans l’œuf le 
projet de loi 124, selon le Conseil 
québécois des centres de la petite 
enlance (CQCPE).

l£ projet de loi, qui annonce une 
refonte controversée des services 
de garde, a eu pour effet de polari­
ser en deux camps les regroupe­
ments issus du milieu des centres 
de la petite enfance (CPE).

Sans jamais la nommer directe­
ment, la présidente du conseil, 
Sylvie Gingras, montre du doigt 
l’autre regroupement qui repré­
sente les employeurs des CPE, 
soit l’Association québécoise des 
CPE, dirigée par Hélène Potvin.

«Je trouve ça dommage qu'on 
prenne les enfants et les parents en 
otages», a raconté Mme Gingras, 
cette semaine, lors d’un entretien 
téléphonique à Im Presse Canadien­
ne, en se montrant «très offusquée 
de la campagne de terreur» menée 
actuellement auprès d’eux.

Selon elle, la «désinformation» 
répandue tant chez les parents 
qu’auprès des responsables de ser­
vices de garde ne fait qu’accroître 
le sentiment d’inquiétude et d’insé­
curité engendré par le projet de ré 
forme gouvernementale.

«J’entends à la radio des pa­
rents qui ont de lu peine, qui 
pleurent, qui ont la crainte épou­
vantable de perdre leur centre de

la petite enfance, de perdre leur 
place», déplore-t-elle.

Elle raconte que tous les jours 
des gens l’approchent pour lui dire 
que «telle responsable de services de 
garde trouve cela épouvantable par­
ce qu’elle va être obligée d’ouvrir 
14 heures par jour, qu’elle va peut- 
être perdre son accréditation».

«Il y a un bouleversement épou­
vantable» dans le milieu, assure 
Mme Gingras, qui juge tout ce bou­
can non pertinent, car «des ferme­
tures de services il n’y en aura pas!»

Deux groupes rivaux
Il faut savoir que le conseil et 

l’AQCPE ont des vues diamétrale­
ment opposées sur le projet de loi 
124 et que ce différend masque 
une rivalité profonde entre les 
deux regroupements.

Les deux groupes rivalisent 
pour obtenir le financement gou­
vernemental et compter sur l’appui 
du milieu.

L’AQCPE a déposé récem­
ment une plainte au vérificateur 
général pour contester l’octroi, 
par le ministère de la Famille, 
d’une subvention de 98 250 $ au 
Conseil, estimant qu’il n’était pas 
légalement admissible à une telle 
aide financière, n’ayant pas le 
nombre de membres nécessaire. 
Le ministère conteste cette inter­
prétation de la loi.

Quant à lui, le conseil estime 
avoir suivi les règles du jeu, et dit 
vouloir éviter une «guéguerre» 
entre les deux groupes. Une sour­
ce au sein de l’organisme qualifie
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cependant l’initiative de «réglement 
de comptes».

«La dernière chose dont les en­
fants et les parents ont besoin, c’est 
de penser que des structures provin­
ciales peuvent se battre», dit par 
ailleurs Mme Gingras, convaincue 
qu’il y a «de la place pour les deux».

Pendant ce temps, l’association 
nie toute rivalité entre les deux 
regroupements. «Ce n’est pas ça, 
mais pas du tout. Il n’y a pas d’in­
térêt corporatiste dans tout ça, as­
sure la porte-parole de l’AQCPE, 
Violaine Ouellette. Le Conseil 
québécois ne représente pas une 
menace pour nous.»

L’AQCPE compte 700 membres 
et le CQCPE seulement 150, ce qui 
semble le déclasser au chapitre de 
la représentativité.

Sauf que le conseil fait valoir 
qu’il n’a été fondé que récem­
ment — en mai 2004 — et qu’il 
est le seul à recruter directement 
et volontairement les CPE. Le 
conseil a été fondé par Francine 
Lessard, qui avait aussi été à l’ori­
gine de l’AQCPE.

Cette dernière, née en 2002 de 
la fusion de deux organisations de 
garderies populaires et familiales, 
chapeaute en fait des regroupe­
ments régionaux, l’adhésion des 
CPE de ces régions à l’association 
étant donc automatique.

En chemin, l’association a perdu 
quelques joueurs. Trois regroupe­
ments régionaux — ceux de l’Ou- 
taouais, de la Mauricie et Laval — 
chapeautant quelques dizaines de 
CPE se sont retirés de l’AQCPE.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Selon le Conseil québécois des centres de la petite enfance, la «désinformation» répandue tant 
chez les parents qu’auprès des responsables de services de garde ne fait qu’accroître le sentiment 
d’inquiétude et d’insécurité engendré par le projet de réforme gouvernementale.

Le projet de loi 124 vise d’abord 
à accroître la flexibilité du réseau, 
en permettant aux CPE d’offrir des 
horaires atypiques, le soir et le

week-end, de même qu’à revoir la 
gouvernance du réseau en créant 
des «bureaux coordonnateurs» 
chargés de gérer les garderies fa­

miliales, actuellement sous la tutel­
le des CPE.

Presse canadienne

Conférence fédérale-provinciale

La rencontre sur les autochtones 
s’annonce plutôt difficile

Le rôle des provinces à cet événement «historique» 
n'est pas encore clairement défini

♦ On n'est jamais trap ctiritMix ♦

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — A quelques jours 
de la rencontre des pre­
miers ministres avec les chefs 

autochtones, qui s’ouvre jeudi en 
Colombie-Britannique, le rôle 
des provinces à cet événement 
«historique» n’est pas encore 
clairement défini.

«On a beaucoup de questionne­
ments, a confié vendredi le mi­
nistre délégué aux Affaires au­
tochtones du Québec, Geoffrey 
Kelley, en entrevue à La Presse Ca­
nadienne. Je sais qu'au niveau des 
fonctionnaires, ils sont toujours en 
train de parachever les textes pour 
la semaine prochaine. C’est un peu 
inquiétant, je pense, à moins de 
cinq jours de la conférence.»

C’est d’ailleurs ce manque de 
clarté qui a poussé les chefs au­
tochtones du Québec à annoncer 
qu’ils ne participeraient pas à la 
rencontre de Kelowna. «Ixs fonde­
ments de cette démarche-là ne nous 
conviennent pas, explique le chef 
de l’Assemblée des Premières na­
tions pour le Québec et le labra­
dor, Ghislain Picard. On discutera 
là-bas d’un tas de choses qui sont 
traditionnellement de compétence 
fédérale. Ixi question qu’on se pose, 
c 'est qu 'est-ce que les provinces vien­
nent jâire là-dedans?»

Le ministre Kelley dit com­
prendre la frustration des autoch­
tones québécois. 11 trouve lui- 
mème que les responsabilités res­
pectives des gouvernements pro­
vinciaux sont mal définies à 
l’égard des Premières Nations, 
des Inuits et des Métis. «Je sais 
que mon collègue de la Santé [Phi- 
lippe Couillard] a beaucoup d’in- 
quietudes quant à la responsabilité 
de chacune des parties et des gou­
vernements quant à la prestation 
des services de santé pour les au­
tochtones». affirme-t-il.

La crise qu’a vécue récemment 
la réserve ontarienne de Kashe- 
chewan à cause de l'insalubrité de 
son eau potable a bien illustré le 
manque de coordination des gou­
vernements en matière autochto­
ne. Des situations semblables 
existent au Québec. Depuis des 
années, par exemple. Ottawa. 
Quebec et la communauté de Kit- 
cisakik. dans le parc de la Veren- 
drye, se renvoient la balle au sujet 
de la construction d’un nouveau 
village. Actuellement, les 350 
membres de la communauté vi­
vent sans eau courante, ni électri­
cité. «C’est un très bel exemple, re­
lève Geoffrey Kelley. Au-delà des 
grands principes, au plan pratico- 
pratique. qui devrait faire quoi 
p<iur regier les situations?»

En vertu de la Constitution, le 
gouvernement federal a La respon­
sabilité quasi-exclusive des au­
tochtones. Ottawa doit toutefois

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Le premier ministre Paul Martin présidera, à compter de jeudi, 
une importante conférence fédérale-provinciale à laquelle sont 
invités les chefs autochtones.

travailler avec les provinces en 
matière de santé, d’éducation et 
d’infrastructures, notamment 
pour répondre aux besoins gran­
dissants des autochtones qui vi­
vent hors des réserves.

Des milliards
Selon des sources gouverne­

mentales. le premier ministre 
Paul Martin doit annoncer, à Ke­

lowna, entre trois et quatre mil­
liards de nouveDes dépenses fédé­
rales pour améliorer les soins de 
santé, l'éducation, le logement et 
le développement économique 
des autochtones (voir autre texte). 
Ottawa consacre déjà huit mil­
liards par année à ce chapitre. Le 
chef Picard estime que les libé­
raux devront délier encore plus 
les cordons de la bourse. Il fait re­

marquer que seulement au Qué­
bec, il faudrait bâtir 8000 nou­
velles maisons pour les autoch­
tones. Bien sûr, même s’il ne pré­
voit pas être à Kelowna, il ne cra­
chera pas sur les nouveaux inves­
tissements. «Si j’ai des besoins qui 
se chiffrent à 10 milliards et que la 
capacité [du gouvernement] est de 
1 milliard, c’est sûr qu’il y a 
quelque chose à faire, admet-il. IJ y 
a toujours des choses à faire.»

Les Premières Nations du Qué­
bec craignent aussi qu'Ottawa ten­
te de se délester d’une partie de 
ses responsabilités pour les trans­
férer aux provinces. «Ce serait ab­
solument impensable et inconce­
vable que le gouvernement fédéral 
puisse y aller d'une telle approche, 
sans qu’on ait une pleine participa­
tion», prévient Ghislain Picard.

De son côté, le gouvernement 
de Jean Charest ne s'attend pas 
vraiment à repartir avec un 
chèque de Kelowna, contraire­
ment aux autres conférences fédé- 
rales-provinciales. En fait Québec 
veut surtout éviter de se retrouver 
avec de nouvelles factures. Par 
exemple, la province dépense déjà 
20 millions par année pour les ser­
vices de garde sur les territoires 
autochtones. «On ne veut pas que 
la conférence devienne une chicane 
sur l’argent, mais nous voulons que 
nos efforts soient reconnus», préci-, 
se M. Kelley.

Jeudi matin, les premiers mi­
nistres des provinces se rencon­
treront au sein du Conseil de la fé­
dération afin de dégager une posi­
tion commune. La conférence 
comme telle débutera en après- 
midi et se conclura le lendemain.

Presse canadienne

Ottawa promettrait 
une aide de quatre milliards

Ottawa — Les autochtones obtiendront de l'aide 
pour acheter leur propre maison, former des 
travailleurs dans le secteur de la charpenterie afin de 

construire des milliers de demeures et embaucher 
davantage d'enseignants autochtones, dans le cadre 
d'une entente de quatre milliards de dollars devant 
être annoncée cette semaine par le gouvernement fe­
deral. a rapporté samedi le Globe and Mail.

Cette entente, qui pourrait atteindre cinq milliards 
lorsqu'elle arrivera a terme, selon certaines sources, 
sera rendue publique vendredi, à la fin d’une reunion 
de deux jours des premiers ministres entièrement 
consacrée à l'amelioration du niveau de vie des au­
tochtones, a precise le quotidien torontois. Selon une 
ébauché de l'entente datée du 14 novembre, obtenue 
par le Globe and Mail, l'entente touchera cinq secteurs: 
l'habitation, incluant des engagements afin d'améliorer 
la qualité de l’eau dans les reserves: l'éducation; la san­
té; le développement economique: de même que les re­
lations entres gouvernements et autochtones.

Des sommes d argent pour des logements privés 
et des prêts hypothécaires seront rendues dispo­
nibles seulement dans les réserves choisissant d'em­
prunter cette voie, et l’entente comportera des mon­
tants significatifs destines au logement social et à la 
location subventionnée de domkiles. La vérificatrice 
generale du Canada. Sheila Fraser, a estimé à 80 000 
le nombre des nouveDes maisons necessaires dans 
les reserves du pays.

Les poUtiques d'éducation devant être annoncées 
marqueront un changement de cap significatif par 
rapport à la situation actuelle.

Bien que les provinces soient constitutionneUe- 
ment responsables de 1 education. Ottawa dirige les 
ecoles des reserves. Les provinces sont prêtes a ac­
cepter que ces établissements ainsi que les com­
missions scolaires autochtones soient lies aux sys­
tèmes provinciaux.

Presse canadienne
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Chantal Hébert

Des sièges payants

Aux élections fédérales de 2004, la ministre 
Claudette Bradshaw avait refusé de céder 
son siège de Moncton à Frank McKenna. 
Ce dernier s'étant depuis recyclé en ambassadeur du 

Canada à Washington, il ne sera pas de la prochaine 
partie électorale même si Mme Bradshaw, elle, tire 
finalement sa révérence cette fois-ci. Mais il s’en est 
peut-être fallu de peu pour qu'un autre ex-premier 
ministre du Nouveau-Brunswick ne tente sa chance 
dans la même circonscription.

Dans la mêlée de la succession péquiste et du 
branle-bas électoral fédéral du début de la semaine 
dernière, la défaite du candidat conservateur de 
Bernard Lord dans des élections complémentaires 
au Nouveau-Brunswick est passée largement in­
aperçue, sinon aux yeux de ceux qui rêvaient de le 
voir installé à la tète du Parti conservateur fédéral. 
Faute d’avoir réussi à ajouter un siège essentiel à la 
mise de son fragile gouvernement, le premier mi­
nistre néo-brunswickois est vraisemblablement col­
lé à demeure pour l’avenir prévisible. S’il partait son 
gouvernement tomberait rapidement

Le double rendez-vous manqué des McKenna et 
de Lord avec une circonscription à leur mesure au 
Nouveau-Brunswick ne sera pas facile à remettre à 
lltoraire d’une future campagne électorale. En poli­
tique fédérale ces tempsci, ne devient pas candidat 
qui veut

♦ ♦ ♦
Dans la région de Toronto, les organisateurs libé­

raux cherchent impérativement un siège à Michael 
Ignatieff, un intellectuel de haut calibre et de réputa­
tion internationale en qui une certaine faction du 
PLC voit un successeur possible à Paul Martin. Aus­
si bien vouloir faire passer un chameau par le chas 
d’une aiguille !

La seule circonscription libérale disponible est 
celle de Carolyn Parrish, bannie du caucus pour 
ses frasques contre la guerre en Irak. Après avoir 
constaté qu’elle n’avait pas de chances d'être ré­
élue comme candidate indépendante, Mme Parrish 
a sagement décidé de quitter l’arène fédérale. Mais 
son siège de Mississauga-Erindale comporte une 
forte communauté musulmane peu susceptible de 
faire bon accueil à un candidat qui a appuyé la 
guerre en Irak.

Aucun autre élu libéral torontois n’ayant manifes­
té d'intérêt pour une retraite volontaire, il va vrai­
semblablement falloir que le premier ministre y aille 
d’une promesse de considérations à venir pour faire 
une place à M. Ignatieff. Au moment du déclenche­
ment du dernier scrutin, Paul Martin avait ainsi libé­
ré la circonscription montréalaise d’HonoréMercier 
pour le président de l’aile québécoise du parti, Pablo 
Rodriguez. Après le scrutin, le député sortant, Yvon 
Charbonneau, s’était retrouvé dans le fauteuil du Ca­
nada à l’Unesco.

Cette fois-ci, la meilleure circonscription québé­
coise que les libéraux ont à offrir à une éventuelle 
vedette est en fait une circonscription bloquiste, à 
savoir celle de Vaudreuil-Soulanges. Et encore, 
pour y placer un candidat de prestige, le parti aura 
dû au préalable convaincre l’ex-député Nick Disce- 
pola, battu de peu la dernière fois, de ne pas reten­
ter sa chance.

♦ ♦ ♦
Il y a quelques aimées, Jean Chrétiep avait résolu 

d’augmenter les salaires des députés. A l’époque, ce 
changement avait été vu comme un antidote à la 
qualité déclinante des recrues politiques. Les effets 
pervers de cette amélioration substantielle du régi­
me des élus sont bien différents.

Jusqu’à la semaine dernière, par exemple, il y 
avait six grands mois que John Efford ne s’était pas 
présenté à une réunion du cabinet. Soulagé de ses 
responsabilités de ministre des Richesses naturelles 
pour cause de maladie, il avait néanmoins conservé 
son titre de ministre politique en titre de sa province 
de Terre-Neuve. Il a fallu que le Globe and Mail sou­
lève son cas pour que M. Efford daigne faire un cro­
chet par Ottawa (à l’aller ou au retour d’une excur­
sion en Floride!). Maintenant que les élections sont 
imminentes, on s’attend à ce qu’il annonce sa retrai­
te de la politique au cours des prochains jours.

Paul Martin aurait pu envoyer John Efford finir sa 
carrière sur l’arrière banc libéral. Ce dernier aurait 
alors vu sa rémunération passer de plus de 200 000 $ 
par année à environ 130 000$. Peut-être aurait-il été 
alors enclin à démissionner rapidement, ce qui au­
rait privé le gouvernement minoritaire d’un vote cru­
cial en cas d’urgence parlementaire. De plus, si M. 
Martin avait congédié John Efford du cabinet, il au­
rait fallu lui trouver un remplaçant terre-neuvien à 
même la députation actuelle, laquelle n’est pas riche 
en candidats ministrables.

Or, le problème, c'est qu'une fois qu’un député 
accède au cabinet il devient à peu près impossible 
de le déloger sans s’exposer à des représailles ou 
même à un départ en coup de vent, susceptible 
quand le gouvernement est minoritaire, de l'ébran­
ler. Dans le même esprit les membres actuels du 
cabinet n'ont aucun intérêt à encourager d’éven- 
tuefies vedettes à faire le saut en politique de crain­
te de se voir évincer par ces dernières au remanie­
ment ministériel suivant

Pour certains, le salaire de ministre est moins 
élevé que celui qu'ils pourraient gagner ou qu’ils 
gagnaient dans le secteur privé, mais ceux-la sont 
finalement l'exception plutôt que la regie. La plu­
part des députés, et a fortiori les ministres, reçoi­
vent actuellement un salaire supérieur à tout ce 
qu'ils auraient pu espérer dans leur vie profession­
nelle précédente. Ce n'est pas par simple dévotion 
à la vie publique que tant de députés défaits se re­
mettent sur les rangs.

En améliorant le régime des députés, Jean Chré­
tien a finalement obtenu l'inverse de l'effet recher­
ché. Les recrues-vedettes n'ont jamais été aussi diffi­
ciles à faire entrer sur une glace encombrée de 
joueurs que leur calibre plutôt moyen rend moins 
pressés que jamais de raccrocher leurs patins.

chebertfithestar. ca

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

POLITIQUE 
André Boisclair désigne Téducation

comme sa priorité
Les chejs du PQ et du Bloc mettent au point leur collaboration

en vue des prochains scrutins

JACQUKS NADKAU I K MiVOIR
Le chef du PQ, André Boisclair, a rencontré hier Gilles Duceppe dans les bureaux de comté du 
chef du Bloc québécois afin de discuter de stratégie électorale.

MARIE ANDRÉE CHOUINARD

Accusé par ses détracteurs de manquer de 
contenu et de ramener tous les débats à la seu­
le souveraineté, le nouveau chef du Parti québé­

cois, André Boisclair, a désigné hier comme priori­
té d’éducation», accessible toutefois par le tremplin 
souverainiste.

En marge d’une toute première rencontre hier à 
Montréal avec Gilles Duceppe, son homologue du 
Bloc québécois, André Boisclair a répliqué aux at­
taques nourries à son endroit tant par les libéraux de 
Jean Charest que par l’Action démocratique du Qué­
bec (ADQ) de Mario Dumont Samedi encore, le pre­
mier ministre Charest accusait le chef nouvellement 
élu de n'avoir que la souveraineté en bouche et de re­
porter tout engagement à un après-référendum.

•Je vais vous dire, si un jour Jean Charest dans un 
débat me demande: “André, est-ce que ta priorité, c’est 
l’éducation ou la souveraineté?”, je lui dirai: “M. Cha­
rest, ma préoccupation, ma priorité, c’est l’éducation. 
Et pour y arriver, il faut la souveraineté», a expliqué 
hier M. Boisclair, flanqué pour l’occasion de Gilles 
Duceppe, qu’il rencontrait hier matin pour une pre­
mière fois dans les bureaux de comté du chef du 
BIqc québécois.

A la veille de deux élections complémentaires 
pour le Québec — l’une dans Outremont et l'autre 
dans Verchères —, et alors que le train politique fé­
déral se réchauffe en vue d'une campagne électorale, 
les deux chefs ont affirmé plus d'une fois «parler 
d’une même voix» et partager la «même vision moder­
ne de la souveraineté», un tremplin pour les Québé­
cois à «leurpropre code d’accès au reste du monde».

La souveraineté au quotidien
Interrogés tous deux sur leur habileté à discourir 

d’autre chose que de souveraineté, les deux hommes 
ont tenté de lier l’objectif souverain au quotidien et à 
l’actualité. «La souveraineté, ce n’est pas inodore, sans 
couleur et sans saveur», a répondu M. Duceppe. «Ça 
des racines dans le quotidien des Québécois.»

Attaqué encore samedi par Jean Charest pour 
avoir passé «cinq mois sans exprimer une seule nouvel­
le idée», M. Boisclair a insisté sur le fait qu’il n’avait 
pas hésité à dénoncer l’intention libérale d’adopter 
une loi spéciale pour fixer les conditions de travail 
des salariés de l’Etat, promettent une opposition pé­
quiste féroce à cet égard.

Le chef du PQ a affirmé qu’il était en mesure de 
s’exprimer tant sur ses intentions comme chef de 
l’opposition que sur les dossiers d’actualité, mais 
qu’il subsistait toujours un «malaise» à défendre le 
fait de soutenir la cause souveraine, «comme si on 
avait admis que la souveraineté n’avait aucun lien 
avec les sujets d’actualité qui concernent les gens».

Elections partielles
Les deux chefs et amis ont indiqué qu'ils étaient 

prêts à fourbir leurs amies en vue des scrutins à venir, 
notamment dans Outremont et dans Verchères. le can­
didat péquiste Farouk Karim y affrontera le libéral Ray­
mond Bachand, connu pour son implication au Fonds 
de solidarité de la FTQ et un passé souverainiste.

Ancien attaché politique de la Fédération étudian­
te universitaire du Québec (FEUQ), M. Karim a or 
chestré le mouvement de grève étudiante de l’an der­
nier, et ses forces mènent André Boisclair à croire 
qu’il pourra courtiser les étudiants d'Outremont. 
«Pour nous, il y a là un défi d'organisation, de faire en 
sorte que le plus de jeunes possible qui sont sur les cam­
pus puissent s’inscrire et utiliser leur droit de vote», a 
exprimé le chef du PQ.

La collaboration entre les deux partis passera par un 
partage d’agendas, de ressources, notamment lors de 
la prochaine campagne fédérale, a promis M. Boisclair,

qui se plate «perstmnellement au service du lüoc québé­
cois etde M. Duceppe», qu’il suivra parfois sur le terrain.

La «marche vers la souveraineté» profite d’un cou- 
nuit d’enthousiasme, ont noté hier tant Gilles Ducep­
pe qu’André Boisclair. «Iss troupes souverainistes ont 
les deux yeux rivés sur les résultats», a lancé le chef du 
I’D. «Ily a de la maturité dans le mouvement souverai­
niste, de la force de conviction, de la sérénité.»

la course au leadership du K} remportée par M. 
Boisclair mardi soir dernier a insufflé un «espoir» 
dans le mouvement, a ajouté Gilles Duceppe, qui cô­
toie M. Boisclair depuis une quinzaine d’années. 
«André a su mobiliser les troupes, et c’est drôlement im­
portant ça, quand on apporte de l'espoir», puisque la 
politique nourrit non seulement le rationnel, avec ses 
idées, mais aussi avec «les sentiments».

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

Conseil général

L’ADQ confirme son virage vers le privé 
dans le secteur de la santé

NORMAN DELISLE

Longueuil — L'Action démocratique du Québec 
(ADQ) a effectué ce week-end son virage vers l’in­
tervention du privé dans le système de santé.

Diverses proposition à cet égard ont été adoptées 
lors d’une réunion du conseil général qui a réuni 
250 militants sur la Rive-Sud de Montréal.

Un gouvernement adéquiste permettrait des 
contrats privés d’assurance portant sur des services 
médicalement nécessaires et déjà assurés par le régi­
me public de la Régie de l’assurance maladie. Ce se­
rait une façon de donner suite au jugement de la 
Cour suprême qui, en juin dernier, a déclaré valide le 
droit d’un citoyen de recourir à l’assurance privée 
pour se faire soigner.

De phis, l’ADQ favorise une phis grande utilisation 
des équipements techniques des hôpitaux. Ils pour­
raient être loués à des médecins qui pourraient les uti­
liser en dehors des heures normales, par exemple 
pour faire des opérations contre paiement le soir ou les 
fins de semaine.

Par ailleurs, selon l'ADQ, les médecins pourraient 
exercer en pratique privée après avoir offert une pres­
tation de travail normale dans le régime public.

L’ADQ favorise aussi le fait que des citoyens re­
courent à des soins privés si jamais le système pu­
blic ne peut les fournir dans des délais médicale­
ment acceptables.

La proposition adoptée par les membres stipule que 
l’ADQ modifierait la toi pour forcer le gouvernement a 
assurer le coût d’une opération effectuée dans le sec­
teur privé, au Québec ou dans le reste du Canada, se­
lon le barème ordinairement payés.

M. Dumont a reconnu que l’ensemble de la position 
adéquiste aurait un effet positif sur le salaire des méde­
cins. «Cela va augmenter la quantité de soins dispo­
nibles. Notre but est qu'il se donne au Québec plus de 
soins Le personnel de la santé va donc être payé plus», a 
dit M. Dumont

Cette augmentation de la rémunération des méde­
cins comportera de phis un autre avantage, a fait va­
loir le chef de l’ADQ. D y aura moins de médecins du 
Québec qui vont vouloir déménager aux États-Unis 
ou en Ontario.

•Chaque fins qu ’un médecin a plus de revenus, l'indivi­
du soigné sort gagnant, et chaque fins qu’on empêche un 
médecin de quitter le Québec, cela en fait un de plus qui 
travaille avec nous Si on pouvait ramener qudqueyuns 
des médecins qui pratiquent à l’extérieur parce qu'on a 
un système de santé plus vivant, c'est une bonne nouvel­
le», a conclu M. Dumont

Prisons
Par ailleurs, plusieurs résolutions ont été adoptées 

hier en faveur d’un durcissement du système judiciai­
re. Ainsi, un gouvernement adéquiste abolirait les libé­
rations conditionnelles pour un individu après deux 
condamnations consécutives à des crimes contre la 
personne ou à des infractions à la toi des stupéfiants. 

De plus, un individu finanderement capable de le

faire devra assumer une partie des frais de sa déten­
tion. Pendant l'emprisonnement un prisonnier n’aura 
plus droit aux indemnités de remplacement du revenu, 
comme les prestations de la CSST ou celle de la Socié­
té de l’assurance automobile.

Par ailleurs, l'ADQ s'engage à édicter une Char­
te des droits des victimes d'actes criminels. Les pa­
rents, enfants, conjoints, frères et sœurs d’une vic­
time auront droit à des mesures d'accompagne­
ment dans le cadre du processus judiciaire, notam­
ment l’accès à des professionnels qualifiés pour les 
soutenir dans le cadre du procès.

Un poste de Protecteur de la jeunesse sera créé. Il 
s'agira d’un espèce d’ombudsman chargé de surveiller 
l'ensemble des services de protection de la jeunesse.

L’ensemble de ces mesures se veut une suite aux 
travaux que le parti a menés sous la direction de la dé­
putée de Lotbinière, Sylvie Roy.

Mme Roy a expliqué que la justice «devait être 
dissuasive afin d'assurer le maintien de l'ordre et de 
la sécurité pour les citoyens». De plus, a-t-elle soute­
nu, les familles des victimes d'actes criminels doi­

vent être traitées «de manière digne et équitable». 
Mme Roy a aussi rappelé que le taux de récidive 
était très élevé chez les criminels. Ilus de 30 % des 
criminels ont plus de 10 antécédents devant les tri­
bunaux. «Nous croyons à la réhabilitation, mais c'est 
une utopie chez un nombre important de délin­
quants», a dit Mme Roy.

Pour Mario Dumont, chef de l'Action démocratique, 
il y a eu un laxisme en matière de libération condition­
nelle depuis quelque temps.

«Il y a un ordre à remettre dans ce dossier. Je crois en 
la réhabilitation des prisonmers, mats elle doit être sérieu­
se. Actuellement, c’est la prison aux portes tournantes. 
Nos membres veulent arrivera une politique pour le 
meilleur succès quant à la non-récidive. Ils s/mt exaspérés 
et choqués par un laxisme et un laisser-aller qui a coûté 
cher à des citoyens», a dit M. I fumont

Le chef adéquiste s'en est aussi pris au système qui 
désengorge tos prisons en faisant sortir les prisonniers 
le plus tôt possible.

Presse canadienne

Le parti de Mario Dumont est dans 
une situation financière « difficile »
NORMAN DELISLE

Longueuil — La situation finan­
cière de l’Action démocratique 
du Québec (ADQ) est difficile.

«La situation financière est diffici­
le, mais pas précaire», a reconnu sa­
medi le directeur général du parti, 
Sébastien Proubc L’ADQ a en effet 
une dette accumulée de 1,5 million 
de dollars auprès de la Banque na­
tionale, et éprouve des difficultés à 
la rembourser.

Par ailleurs, le parti n’avait vendu 
que 924 cartes de membres l’an 
dernier, selon le rapport financier 
annuel déposé chez le Directeur 
général des élections.

«On est en phase de rembourse­
ment. On paye nos intérêts rubis sur 
l'ongle, et on rembourse du capital si 
possible. La banque n’est pas inquiété 
de notre situation financière», a sou­
tenu M. Proubc.

Quant au nombre de membres, 
la situation se serait améliorée cette 
année, soutiennent les dirigeants 
de l’ADQ. On compte sur au moins 
•10 000 membres et sympathisants». 
a expliqué le diet Mario Dumont 

Malgré des problèmes, Mario

Dumont et ses troupes demeurent 
optimistes face a l'avenir.

«Si on fait nos devoirs, la pro­
chaine fois, les portes sont ouvertes 
pour nous. L’avenir de tous les par­
tis est joué a toutes les élections. On 
joue notre avenir à chaque fois 
qu'on se présente devant l’électorat», 
a dit M. Dumont

•Notre convictitm la plus profon­
de: il n'y a rien de joué pour chacun 
des trois partis politiques du Qué­
bec», a poursuivi le chef de l’ADQ.

Si l'ADQ a des problèmes d’ar­
gent et d’effectif, mais les autres 
formations politiques ne sont pas 
exemptes de difficultés, a plaidé le 
député de Kviere-du-D/up.

•Notre comité électoral va devoir 
composer avec cela Mais celui des li­
béraux sera aux prises avec bilan nul 
et désastreux, et le PQ avec sa vision 
dépassée Chaque parti travaille 
avec ce qu'il a, soutient M. Dumont 
Mais le PlXj n ’est pas encore défait 
Il demeure k plus riche et sortira un 
lapin de son chapeau a la veille des 
élections»

Quant au Parti québécois, deux 
défis majeurs se posent mentionne 
le chef de l'ADQ. Le nouveau chef

André Boisclair devra faire son en­
trée au plus tôt en Chambre en se 
portant candidat lors d’une élection 
complémentaire. «Il doit assumer 
ses fonctions et venir défendre ses 
points de vue a l'Assemblée natuma- 
k», croit M. Dumont

De plus, le Parti québécois de­
vra «prendre des positions claires et 
précises» sur les questions qui inté­
ressent les citoyens, comme la 
santé ou l’éducation, prétend le 
leader adéquiste.

fl estime qu’«André Boisclair est 
y/us surveillance de la vieille garde 
du parti, un parti qui a mal vieilli 
et qui a gardé son discours accro­
ché au passé»

Enfin, on a appris hier que le 
chef de l'Action démocratique, 
Mario Dumont, lancera jeudi, a 
Montréal, un livre autobiogra­
phique. Intitulé- Avoir le courage de 
ses convictions, le livre de 430 
pages tracera l’itinéraire politique 
du chef de l'ADQ depuis qu’il pré­
sidait la commission Jeunesse du 
Parti libéral du Québec, au début 
des années 1990.

Presse canadienne
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LES ACTUALITÉS
Découverte de la présence d’un virus de type H5

Des milliers de canards domestiques 
seront abattus en Colombie-Britannique

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Le resserrement des mesures 
sanitaires en prévision d’une 
pandémie mondiale de grippe 

aviaire a eu un premier écho tan­
gible au Canada hier. L’Agence ca­
nadienne d’inspection des ali­
ments (ACIA) a en effet annoncé 
l’abattage préventif de 55 000 ca­
nards et de 800 oies après avoir 
découvert la présence d’un virus 
de type H5 chez un canard do­
mestique d’une ferme d’Abbots- 
ford, en Colombie-Britannique.

Bien que la souche détectée sur 
cette ferme commerciale soit fai­
blement pathogène, l’ACIA n’a 
pas hésité à sortir l'artillerie lour­
de. Aucun des quelque 56 000 vo­
latiles ne sera épargné. Tous les 
établissements commerciaux 
dans un rayon de cinq kilomètres 
de cet élevage feront en outre l’ob­
jet d’une inspection minutieuse 
afin de détecter tout symptôme de 
la maladie.

A l’ACIA la vétérinaire-conseil 
Judith Bossé précise que ce sont 
là d’abord des mesures de précau­
tion. «Les virus H5 et H7 ont ten­
dance, quand ils se retrouvent chez 
d’autres espèces, principalement les 
poulets et les dindes, à devenir hau­
tement pathogènes. [...] L'Organisa­
tion mondiale de la santé animale 
recommande qu’on procède à 
l’abattage, que le virus soit haute­
ment pathogène ou non.»

Des tests effectués au Centre 
national des maladies animales 
exotiques de Winnipeg ont 
confirmé hier que ce virus ne 
causerait, dans le pire des cas, 
qu’une maladie jugée bénigne 
chez les oiseaux exposés. Les 
données préliminaires montrent 
également que la souche a déjà 
été observée en Amérique du 
Nord et qu’elle n’a rien à voir 
avec celle qui circule en Asie.

La veille, l’agence avait confir­
mé la présence en sol canadien de 
plusieurs types de virus aviaires 
chez des oiseaux sauvages de 
trois provinces: le H5N3 au Qué­
bec, le H5N1 au Manitoba ainsi 
que les H5N9 et H5N2 en Colom­
bie-Britannique. Toutes ces 
souches ont été jugées faiblement 
pathogènes par les autorités sani­
taires canadiennes, qui continuent 
leur surveillance étroite des oi­
seaux du territoire.

Pas de panique
L’agence aura toutefois eu fort 

à faire pour dédramatiser sa dé­
couverte d’une souche H5N1 en 
sol canadien. C’est que la souche 
qui fait si peur en Asie porte le 
même nom. Là-bas, H5N1 a fait 67 
morts parmi les 130 personnes in­
fectées. Mais, entre le H5N1 asia­
tique et son compère nord-améri­
cain, les différences sont de taille.

Ce n’est pas parce qu'un virus 
porte le nom de H5N1 qu’il faut 
nécessairement paniquer, a répété

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’Agence canadienne d’inspection des aliments a annoncé hier 
l’abattage préventif de 55 000 canards et de 800 oies après 
avoir découvert la présence d’un virus de type H5 chez un 
canard domestique d’une ferme d’Abbotsford, en Colombie- 
Britannique.

la D" Bossé. «H5N1 c’est le nom 
d’un sous-type. Des virus peuvent 
porterie même nom, mais restent 
des individus très différents. Celui 
qu’on trouve ici a un patron nord- 
américain, alors que celui que l’on 
craint a un patron asiatique. Celui- 
là, on ne l'a pas vu ici encore.»

Système d’alerte
Sur le front international, les

Nations unies ont annoncé hier la 
création d’un système d’alerte 
précoce pour suivre le vol des oi­
seaux migrateurs et ainsi suivre à 
la trace la menace de grippe aviai­
re dont ils peuvent être porteurs.

Ce système, qui n'est que par­
tiellement financé, vise à tracer les 
routes empruntées par les oi­
seaux et à déterminer précisé­
ment les régions où les popula­

tions locales ont le plus de risques 
d’être infectées par des espèces 
déjà atteintes.

•Le système vise à alerter les 
autorités sur les différents conti­
nents que des oiseaux migrateurs 
sont en route», a expliqué l’ONU 
dans un communiqué publié à 
Nairobi, siège du Programme 
des Nations unies pour l’environ­
nement (PNUE).

Mais il faudra du temps avant 
que le système entre en vigueur, a 
rappelé le secrétaire exécutif de la 
Convention de l’ONU pour les es­
pèces migratoires, Robert Hep- 
worth. Hier, ce dernier a estimé 
que la mise en œuvre complète de 
ce système pourrait prendre jus­
qu’à deux ans.

Ça, c’est si son financement 
est assuré, ce qui est loin d’être 
le cas en ce moment. Pour l’ins­
tant, le PNUE est le seul à avoir 
avancé des fonds avec une som­
me de 30 000 $. Le PNUE gérera 
le système avec plusieurs orga­
nismes, dont la Fédération inter­
nationale de la faune sauvage.

L’annonce de la création d’un 
système d’alerte précoce a été fai­
te à la veille de la huitième confé­
rence sur la Convention des es­
pèces migratoires qui doit se tenir 
jusqu’à vendredi à Nairobi et à la­
quelle doivent participer des cen­
taines de délégués.

Le Devoir 
Avec l’AFP

Facture salée d’outre-tombe
Un député libéral décédé a facturé plus de 1200 $ 

par mois en appels interurbains
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — L’ex-député libéral fédéral Lawrence 
O'Brien a réussi un exploit hors de l’ordinaire: il 
a cumulé une facture d’interurbains et de BlackBer- 

ry de près de 16 000 $ l’an dernier, soit 10 fois plus 
que la moyenne de ses collègues députés. Le hic, 
c’est que M. O’Brien est décédé en cours d’année, 
des suites d’une longue maladie.

la Chambre des communes rembourse les factures 
d'interurbains et de BlackBerry (ces petits appareils 
portatifs de transmission de données numériques) des 
308 députés. A ce chapitre, la facture totale de la 
Chambre a été de près d’un demi-million de dollars en 
2004-05 pour une moyenne d'environ 1200 $ par dépu­
té. Or, feu M. O’Brien a dépensé plus que 10 fois cette 
somme, en facturant des dépenses de 15 757 $. 
M. O’Brien, qui représentât une circonscription de Ter­
re-Neuve, est décédé le 20 décembre 2004 après avoir 
longuement combattu un cancer. Ainsi, en théorie, sa 
fecture ne couvre que 9 des 12 mois de l'année fiscale.

Au bureau du contrôleur de la Chambre hier, on 
était incapable d'expliquer cette facture exorbitante. 
«D>rsqu'un député décède, c’est le whip de son parti qui 
prend la relève. Il faudrait appeler à leurs bureaux», a 
expliquer la porte-parole, Colette Déry. Au bureau de 
la whip libérale, Karen Redman, aucune réponse. Le 
Devoir a appelé quatre fois, sans pouvoir se faire ex­
pliquer la situation.

Un nouveau sommet
Les factures d'interurbains varient considéra­

blement d’un élu à l’autre. Far exemple, le député 
de Hull-Aylmer, Marcel Froulx, dont la circons­
cription se trouve à deux pas du Parlement, a ré­
clamé 684 $ à ce chapitre. Mais même les députés 
habitant loin d’Ottawa n’ont pas facturé une frac­
tion de ce que M. O’Brien a réclamé. Le deuxième 
député dont la facture de communications a été la 
plus élevée l’an dernier s’appelle Gerry Byrne, un 
autre libéral de Terre-Neuve. Total: 5322 $, un 
tiers de son voisin de circonscription.

Fait intéressant à noter, M. O'Brien n’est pas un 
habitué des factures salées de téléphone. S’il a récla­
mé près de 16 000 $ la dernière année, il n’avait récla­
mé que 3779 $ en 2003-04. L'année précédente, 3853 
$. L’autre année avant, 6081 $. Far contre, en 2000-01, 
un nouveau sommet est atteint avec 16 667 $. Tout 
comme l'an dernier, il s’agissait d’une année électora­
le. M. O’Brien a chaque fois gagné ses élections avec 
des majorités écrasantes, récoltant entre cinq et six 
fois plus de votes que son plus proche adversaire. La 
campagne électorale pour remplacer M. O'Brien a 
été lancée le 17 avril dernier, soit quelques jours 
après la fin de l’année financière. Le scrutin a été 
tenu le 24 mai, et c'est le libéral Todd Norman Rus­
sell qui a pris la relève.

Le Devoir

Paul Martin défend sa décision 
de congédier Jean Pelletier

Busan, Corée du Sud — Le 
premier ministre fédéral Paul 
Martin a défendu samedi sa déci­

sion de congédier le bras droit de 
son prédécesseur, en dépit de la 
décision rendue par la Cour fédé­
rale, cette semaine, en faveur de 
l’annulation de ce renvoi.

A Busan, en Corée du Sud, où il 
venait de prendre part au sommet 
de la Coopération économique de 
la zone Asie-Pacifique (APEC),

M. Martin n’a exprimé aucun re­
gret au sujet du congédiement du 
président de Via Rail. Jean Pelle­
tier, proche confident et ancien 
chef de cabinet de Jean Chrétien.

Le gouvernement de M. Martin 
envisage de taire appel du verdict 
rendu cette semaine par la Cour 
fédérale, selon lequel M. Pelletier 
devrait être rétabli dans ses fonc­
tions. Le premier ministre n'a tou­
tefois pas attendu qu’une procédu­

re d'appel ait été entreprise de fa­
çon officielle pour contester la pri­
se de position du tribunal, voulant 
que la mise à l'écart de M. Pelle­
tier, l'an dernier, ait été injuste et 
avait un mobile politique.

•Non. pas du tout», a déclaré le 
premier ministre, interrogé quant 
à savoir si le congédiement avait 
été improvisé.

Presse Canadienne

Ottawa doit annoncer 
demain l’achat de 16 avions 
de transport pour l’armée
STEPHEN THORNE

Ottawa — Le gouvernement fé­
déral devrait annoncer de­
main l’achat de 16 avions de trans­

port, une dépense de 4,6 milliards, 
a appris la Presse Canadienne.

Même si les représentants du 
secteur industriel de l’aéronautique 
soutiennent le contraire, le proces­
sus accéléré et simplifié d'appel 
d’offres sera ouvert à tous, assu­
rent les fonctionnaires. Selon eux, 
au moins deux compagnies — Air­
bus et Lockheed Martin — se­
raient intéressées.

Cet achat a ceci de remarquable 
qu’il faisait partie d'un projet de 
plus grande envergure qui avait été 
remisé sur les tablettes, il y a une 
semaine, parce que, à la veille du 
déclenchement possible d’élections 
fédérales, on le considérait comme 
de )a dynamite politique.

A l’issue d’une série d'appels té­
léphoniques de la part du ininistre 
de la Défense, Bill Graham, à ses 
collègues au cabinet, et de conver­
sations avec le premier ministre 
Paul Martin en voyage en Asie, au 
cours de la semaine dernière, une 
portion du projet initial de 12,1 mil­
liards a finalement refait surface.

Demandes réduites
Selon des représentants de la 

Défense nationale, le ministre Gra­
ham aurait compris qu’il devrait ré­
duire ses attentes s’il voulait obtenir 
quoi que ce soit pour les Forces ar­
mées, au cours de la période précé­
dant un scrutin fédéral. Mais M. 
Graham s’est contenté de dire qu’il 
soumettrait aujourd’hui, au conseil 
des ministres, «certains éléments» 
du projet généralement considérés 
comme ne suscitant pas la contro­
verse. «J’ai parlé au premier mi­
nistre en Corée et il m’a encouragé à 
aller de l’avant», a dit M. Graham 
en entrevue.

Par la suite, des représentants 
du ministère de la Défense et de 
hauts gradés de l’armée ont confir­
mé que M. Graham proposerait un 
plan en vue d’acquérir l’aéronef de 
transport tactique — le Lockheed 
Martin C-17J est pressenti. Mais ils 
tiennent à dire qu’aucune décision 
n’a encore été prise sur le choix de 
l’appareil.

L'Airbus A-400 serait aussi consi­
déré comme un concurrent, mal­
gré certains obstacles, a ajouté un 
haut fonctionnaire.

Presse canadienne

Tournée de conférences

Ralph Klein viendra à Québec

Edmonton — Le premier mi­
nistre conservateur de l'Alber­
ta, Ralph Klein, entreprend aujour- 

dlmi une tournée de conférences 
qui l'amènera notanunent à Ottawa 
puis à Québec, cette semaine.

M. Klein a indiqué qu’il n'avait 
pas l'intention de se laisser museler
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sur le sujet controversé de la réfor­
me du système de santé.

D a reconnu avoir été piqué au vif 
par les critiques à son endroit, 
quand les liberaux ont décrit le pro­
jet de l'Alberta en matière de santé 
comme une menace au régime 
d’assurance maladie pendant les 
dernières élections fédérales. Cer­
tains critiques ont affinné que ses 
propos ont coûté la victoire aux 
conservateurs de Stephen Harper.

Mais le premier ministre, qui 
devait prendre la parole à Ottawa 
aujourd'hui, ne se laisse pas dé­
monter. Il a admis s'attendre à se 
faire poser des questions pointues 
sur la façon dont l'Alberta compte 
revoir le système de soins de san­
té en y incluant l'assurance privée, 
notamment. Il ne se dérobera pas. 
a-t-il assuré, même si cela risque 
de lui assurer les foudres des 
conservateurs fédéraux, au mo­
ment où les partis de l'opposition à 
Ottawa manœuvrent pour imposer 
la tenue d'élections.

Au cours de ses escales dans la 
capitale fédérale, puis à Quebec et à 
Halifax. M. Hein entend expliquer 
Factuelle prospérité économique de 
sa province au reste des Canadiens. 
Des projets évalués à 100 milliards 
dans le secteur de l'energie attirent 
en .Alberta les travailleurs et les res­
sources de toutes les parties du 
pays, et la production energetique 
apporte des millions de dollars dans 
les coffres fédéraux.

La hausse des prix de l'energie a 
étoffe les surplus albertains, qui at­
teignent au moins six milliards cet­
te année, et M. Hein souhaite frei­
ner toute veüeite de ponction fisca­
le de la part du reste du Canada

Presse canadienne

EN BREF

Martin attaque 
Boisclair
Le premier ministre fédéral Paul 
Martin a déclaré hier que le nou­
veau chef du Parti québécois, An­
dré Boisclair, «représente un rejet de 
l’autorité de la lot», puisqu'il refuse 
de se conformer à la loi fédérale 
sur la clarté référendaire. Dans un 
communiqué transmis hier après- 
midi, le premier ministre libéral a 
dénoncé l’intention de M. Boisclair 
d'ignorer la loi, advenant la tenue 
d’un référendum sur la souveraine 
té. Le leader du PQ a déclaré à 
l’émission Les Coulisses du pouvoir 
de RadioCanada que le choix de 
devenir souverain appartenait aux 
Québécois et que l’Assemblée na­
tionale avait toute la légitimité pour 
mener ce processus à terme. Hier, 
il a répété en anglais, dans un point 
de presse avec le chef du Bloc qué­
bécois, Gilles Duceppe, qu'il s’agis­
sait d’un choix politique et que toüs 
les partis à l’Assemblée nationale 
avaient rejeté à l’unanimité dans 
une motion la loi sur la clarté. «La 
déclaration de M. Boisclair représen­
te un rejet de l’autorité de la loi, en 
faveur d’un opportunisme politique, 
a déclaré M. Martin dans le com­
muniqué. C’est inacceptable et de­
vrait être reconnu comme tel par 
tous ceux qui croient en l'intégrité du 
processus démocratique et en l’auto­
rité de la loi.» - PC

Prix Condorcet 
à Paul Bégin
Le Mouvement laïque québécois 
décerne cette année le prix Condor­
cet à l’ancien ministre péquiste Paul 
Bégin. Cet hommage a été créé en 
1993 pour souligner des gestes ou 
des prises de .position en faveur de 
la laïcité de l’Etat Le président du 
Mouvement Daniel Baril, souligne 
que M. Bégin s’est illustré par des 
gestes législatifs et politiques favo­
rables à l’égalité des droits pour 
tous les citoyens, pour le respect de 
la liberté de conscience et pour l’ap­
plication des principes laïques dans 
les institutions publiques. Le Mou­
vement note aussi que Paul Bégin 
s’est fait remarquer par un vibrant 
plaidoyer contre les tribunaux reli­
gieux et donc pour la prédominan­
ce absolue des lois civiles sur les 
lois religieuses. - PC

Héma-Québec 
a besoin 
de donneurs
À l’approche de l’hiver et de la pé­
riode des Fêtes, Héma-Québec 
commence à s’activer. La demande 
en sang sera accrue, et les cliniques 
seront plus nombreuses. Demain 
aura lieu la 4" collecte de sang de la 
Ville de Montréal Elle se tiendra si­
multanément à l’hôtel de ville et au 
complexe sportif Claude-Robillard. 
HénueQuébec rappelle que les cri­
tères pour les éventuels donneurs 
ont été allégés. Ainsi, il n’y a plus 
d’àge limite, alors qu’auparavant les 
gens de 71 ans étaient exclus. De 
plus, grâce à des tests plus adé­
quats, les donneurs qui ont eu trai­
tements d’acupuncture, des soins 
d’électrolyse, des tatouages, du per­
çage corporel ou des relations 
sexuelles avec des partenaires 
qu'ils ne connaissaient pas, n’ont 
plus à attendre 12 mois pour don­
ner du sang. L’attente a été réduite 
à six mois. - PC

Marc Laviolette et 
le superhôpital
Représentant de la population au 
sein du conseil d’administration du 
Centre hospitalier de l’Université de 
Montreal Marc Laviolette qualifie 
d'inquietante la suspension des tra­
vaux de construction du «superhô­
pital» montréalais. Linterruption du 
mégaprojet aurait été provoquée 
par un dépassement prévisible des 
coûts de phis d’un milliard de dol­
lars. Marc Laviolette va jusqu’à se 
demander s'il n’y a pas des gens qui 
cherchent des prétextes pour faire 
avorter le projet Landen président 
de la CSN estime que le «superhôpi­
tal» universitaire francophone doit 
se concrétiser le phis rapidement 
possible, sinon les coûts risquent 
encore d’augmenter. - PC

Grands-parents
inquiets
Certains aspects du projet de loi 
125 modifiant la Loi sur la protec­
tion de la jeunesse inquiètent 
grandement des grands-parents. 
L’Association des grands-parents 
du Québec lance d'ailleurs une in­
vitation à la ministre de la Protec­
tion de la jeunesse. Magaret De- 
lisle. pour discuter de la réforme 
prevue. Le président de l'Associa­
tion. Henri Lafrance, s'inquiète 
particulièrement des cas où une 
adoption est prevue, puisqu’au 
Québec cela implique la coupure 
definitive avec la famille d'origine. 
D souligne que les grands^iarents 
qui souhaitent pirendre en charge 
leurs petits-enfants sont souvent 
mis de côté par la DPJ, générale­
ment en raison de leur âge. - PC
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La petite 
machine verte

Les pays en voie de développement aime­
raient bien, cette fois-ci, ne pas rater la pro­
chaine révolution industrielle qui sera celle 
des technologies de l’information. La tâche 
promet d’etre ardue tellement on y part de 
loin. Ils semblent, toutefois, pour une rare 
fois, pouvoir compter sur l’aide des grandes 
multinationales et des lois du marché.

I
mmédiatement surnommé «la machine verte» 
après son dévoilement, la semaine dernière, au 
Sommet mondial sur la société de l’information à 
Tunis, le petit ordinateur portable vert lime en a 

presque arraché une larme au secrétaire général des 
Nations unies tellement son aventure est belle. «C’est 
réellement une expérience émouvante. C’est aussi une tou­
chante expression de solidarité mondiale et [un exemple] 
d'entreprises citoyennes», s’est exclamé Kofi Annan de­
vant l’appareil conçu spécialement pour les enfants des 

pays les plus pauvres de la planète 
par l'ingénieur du Massachusetts 
Institut of Technology et père du 
projet «un portable par enfant», 
Nicholas Negroponte.

Pas plus grosse qu’un livre 
d’école, la machine est un vrai or­
dinateur muni d’un petit écran 
couleur/noir et blanc et d’un cla­
vier, le tout fonctionnant avec une 
mémoire flash et encastré dans 
une coque de caoutchouc afin de 
lui assurer une meilleure résistan­

ce aux chocs. Son câble d’alimentation sert également 
de bandoulière. Elle a une jolie manivelle jaune qui sert 
à recharger sa batterie en cas d’absence de courant, à 
raison d'une minute de tours de manivelle pour 40 mi­
nutes d’utilisation. Elle peut aisément se transformer 
en télévision ou en jeu électronique. Elle comprend 
des logiciels gratuits et fonctionne grâce à un système 
d'exploitation à code source libre (Linux) qui permet­
tra à ses utilisateurs de développer aisément leurs 
propres logiciels. Elle a été conçue pour fonctionner en 
réseau de manière, par exemple, à ce que toute une 
classe puisse travailler ensemble ou profiter d’une seu­
le et même connexion Internet 

Ah oui! Cette petite merveille ne devrait coûter 
que 100 $ US. Parrainée par des géants de l’industrie 
tels que Google, AMD, News Corp et Red Hat, elle 
ne sera d’abord vendue qu'aux gouvernements de 
pays en voie de développement afin qu’ils en fassent 
directement cadeau à leurs millions d’écoliers. Sa 
distribution devrait pouvoir commencer dès la fin de 
2006 dans six pays, soit deux d’Afrique, deux d’Asie 
et deux d’Amérique latine.

La petite machine verte risque de ne pas être le 
seul ordinateur à bas prix disponible dans les pro­
chains mois. L’américain SolarPC devrait sortir un 
ordinateur au même prix, mais sans écran, d’ici à la 
fin de l’année. AMD travaille à un boîtier Internet à 
249 $, le constructeur taïwanais VIA a lancé en juin 
un ordinateur personnel vendu 250 $ et l’indien En­
core Software a présenté des prototypes qui coûte­
raient 230 $. On observe le même phénomène dans 
la téléphonie sans fil où l’américain Motorola vient 
d’ètre choisi par un consortium de 650 opérateurs 
pour concevoir des mobiles coûtant moins de 30 S. 
Le néerlandais Philips promet, de son côté, de faire 
des modèles deux fois moins chers d’ici à 2008. Le 
finlandais Nokia a plutôt choisi, quant à lui, de s’atta­
quer aux coûts des services et se fixe comme objec- 
tif un prix mensuel inférieur à 6 $ par appareil.

On devine aisément que cette course aux bas prix 
tient généralement moins du sens de l’altruisme que 
du sens des affaires. Alors que le marché de l’informa­
tique piétine dans les pays développés, les perspectives 
de croissance sont spectaculaires dans les économies 
émergentes de la Chine, de l’Inde ou encore du Brésil. 
Le nombre d’utilisateurs d’ordinateurs personnels 
dans les pays en voie de développement devrait passer 
de 660 millions à un milliard d’ici à cinq ans. En télé­
phonie sans fil, on s'attend à pouvoir gagner un mil­
liard de nouveaux utilisateurs durant la même période 
dans ces pays qui compteront pour 80 % de la croissan­
ce mondiale des abonnements. Les compagnies savent 
que l’on pourrait faire beaucoup mieux encore à condi­
tion de réduire le coût des ces technologies.

Raccourci vers le développement?
Quelles qu'en soient les raisons, cette tendance est 

une bonne nouvelle dans un monde où, comme le 
Sommet de Tunis, l'on cherche à réduire «la fracture 
numérique» entre le Nord et le Sud. Souvent pauvres, 
sinon totalement dépourvus d’infrastructures clas­
siques de télécommunication, ne serait-ce que de 
simples fils téléphoniques, les pays en voie de dévelop­
pement ne pourraient-ils pas espérer sauter cette étape 
et passer directement à la nouvelle économie grâce a la 
téléphonie cellulaire et à la technologie numérique? 
Leur sous-équipement et la jeunesse de leur population 
pourraient selon des experts, constituer paradoxale­
ment un avantage par ce qu'ils en font des terrains 
vierges où peuvent se déployer rapidement les nou­
velles technologies de l'information.

On a ainsi calcule, par exemple, qu'à chaque fois que 
le nombre de téléphones mobiles y croît de 10 appa­
reils pour 100 habitants, le PIB augmente lui même 0,6 
%. On rapporte egalement que ces appareils permet­
tent aujourd’hui aux agriculteurs africains et chinois de 
s’informer directement des prix en vigueur sur les 
marchés et de moins se faire rouler par les intermé­
diaires au moment de vendre leurs récoltes.

Ce que ces statistiques ne disent pas. cependant 
c'est que la révolution numérique dans les pays du 
Sud se concentre essentiellement dans les écono­
mies emergentes et les grandes villes, laissant pour 
compte les zones rurales et les populations les plus 
démunies. Elles ne disent pas non plus que si c’est 
surtout le téléphoné cellulaire qui a du succès auprès 
de ces populations, c’est entre autres parce que l’on 
n'a pas a savoir lire ou compter pour pouvoir s'en ser­
vir. Et l’on ne parle pas de l’espionnage de ces com­
munications par les dictateurs.

Ce que l’on ne dit pas non plus, c’est que la pre­
mière experience d'ordinateur des pauvres, appelé 
Simputer et mis au point par l’Institut indien des 
sciences, a été un échec commercial lamentable. 
Quant à la petite machine verte avec laquelle on 
rêve, aujourd'hui, de voir se balader des millions 
d'écoliers des pays pauvres du globe, ses créateurs 
admettent que l'un des problèmes sera de dissuader 
les familles de ses petits proprietaires, dont le revenu 
annuel est parfois aussi bas que 1000 S année, de la 
revendre aussitôt pour arrondir leurs fins de mois.

UOCDE exhorte la Chine à réduire 
les inégalités dans les campagnes

Pekin — L’OCDE exhorte la Chine à réduire les 
inégalités de plus en plus importantes entre les 
campagnes et les villes et à s’attaquer aux graves pro­

blèmes d'environnement qui mettent en danger 
l’agriculture, dans un rapport publié lundi dernier.

Cette première étude sur les politiques agricoles chi­
noises de l’Organisation de coopération et de dévelop­
pement économique (OCDE), dont la Chine n'est pas 
membre, relève qu’après avoir bénéficié dans un pre­
mier temps des réformes lancées en 1978, l’agriculture 
souffre d’un retard par rapport aux autres secteurs de­
puis le milieu des années 1990.

Elle pèse toujours d’un poids important représen­
tant 15 % du produit intérieur brut et plus de 40 % des 
emplois, dans une Chine majoritairement rurale, 
60 % des 1,3 milliard de Chinois vivant à la campagne 
(soit près de 800 millions de personnes).

Mais, souligne l’OCDE, si les revenus ont forte­
ment augmenté depuis les réformes, cela est dû es­
sentiellement aux entreprises non agricoles, dont la 
création a été encouragée dans les campagnes par 
les autorités pour empêcher un exode rural trop im­
portant Et si la pauvreté a diminué en raison des ré­
formes et de l’ouverture économiques, les écarts de 
revenus se sont accrus entre les paysans et les cita­
dins: au milieu des années 1980, un habitant des 
villes gagnait en moyenne 1,85 fois plus qu’un catn- 
pagnard, «en 2003 et 2004 le ratio était de 32, le plus 
élevé de toute la période des réformes», dit l’étude.

Des pistes
Soulignant que cette question est devenue priori­

taire pour le régime en 2004, l’OCDE suggère plu­
sieurs pistes pour s'attaquer au problème, en particu­
lier de lever les barrières administratives empêchant 
la libre circulation de la main-d’œuvre vers les villes, 
estimant que «la poursuite du transfert de la main- 
d’œuvre rurale vers des emplois non agricoles créerait 
des conditions favorables pour l’ajustement structurel 
de l’agriculture».

Un autre défi de taille est l’environnement, avec 
dans l’ensemble du pays une érosion et une dégrada­
tion des sols et une pollution de l’eau, souligne l’OC-
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L’agriculture pèse toujours d'un poids important en Chine, représentant 15 % du produit intérieur 
brut et plus de 40 % des emplois.

DE, rappelant qu'avec' 280 kg par hectare, la Chine est 
l’un des principaux utilisateurs d’engrais au monde.

•Ces problèmes risquent de contribuer à une réduc­
tion de la productivité agricole à long terme», prévient 
l’organisme basé à Paris.

L’OCDE conseille au gouvernement chinois de re­
structurer la filière agroalimentaire pour la rendre 
plus compétitive, alors que le secteur est encore très 
fragmenté avec «200 millions de foyers ruraux» dispo­
sant de «seulement 0,65 hectare de terre en moyenne».

Cependant, la proposition de l’OCDE de favoriser 
l’existence d’organisations de producteurs auto­
nomes devrait être difficilement entendue par Pékin, 
sourcilleux de ne laisser aucune expression de la so­
ciété civile en dehors des structures gouvernemen­
tales,ou du parti communiste au pouvoir.

L’Etat doit également, selon l’organisme, garantir 
une plus grande sécurité juridique de l’accès à la ter­

re, objet de litiges en raison des limitations du systè­
me actuel qui prévoit des locations sur 30 ans et don­
ne un pouvoir immense aux fonctionnaires locaux.

D’ailleurs, note l’OCDE, dans de nombreux cas, 
certains se comportent comme des propriétaires ter­
riens, «décidant de louer ou de vendre des terres à des 
investisseurs extérieurs sans consensus des agriculteurs 
locaux et sans que les agriculteurs reçoivent une com­
pensation correcte pour la perte des terres».

Un meilleur accès aux services publics est égale­
ment indispensable.

«Iss différences énormes dans les dépensés publiques 
par habitant dans l’éducation, la santé, les systèmes de 
retraites et de sécurité sociale entre populations rurales 
et urbaines sont l’une des principales sources de dispa­
rités sociales», indique l’étude.

Agence Fra nce- Presse
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CLARO CORTES IV REUTERS
Une cliente choisit un vin dans un supermarché chinois. Selon les spécialistes, la 
consommation du vin, encore considéré en Chine comme une boisson de luxe, 
devrait se populariser avec l’élévation du niveau de vie.

L’heure est
aux investissements dans 

le « Bordelais chinois »
FRANÇOIS BOUGON

Penglai — Si à Pékin et Shanghai, 
quelques bars et restaurants à la 
mode fêtent cette semaine le Beaujolais 

nouveau, dans la région de Penglai (dans 
l’est de la Chine), surnommé le «Borde­
lais chinois», l’heure est aux investisse­
ments pharaoniques.

Dans cette zone de la province du Shan­
dong, placée idéalement près de la mer 
sur la même latitude que Bordeaux, les 
raisins sont cultivés depuis plus d’une 
centaine d’années.

•Le climat, le sol et la géographie sont par­
ticulièrement adaptés à la viticulture», assu­
re Xu Haibin, directeur du département de 
développement économique de la zone in­
dustrielle de Penglai.

Les premiers groupes vitivinicoles chi­
nois, qui dominent le marché local avec une 
production où la qualité n’est pas toujours 
au rendez-vous, y sont présents, que ce soit 
Great Wall, qui appartient au géant céréa­
lier chinois Cofco, ou Changyu, partenaire 
du groupe français Castel.

Sur un domaine de cent hectares sur­
plombant la mer, Great Wall a investi 
300 millions de yuans (37 millions SUS) 
pour construire un complexe, alliant pro­
duction de vin et tourisme, avec un hôtel 
cinq étoiles. Démarré en 2004, le projet, 
baptisé Nava Valley, inspiration chinoise de 
la célèbre vallée califomienne Napa, devrait 
être terminé en octobre 2006.

A quelques kilometres, un milliardaire 
philippin d’origine chinoise, Gregory T. 
Lim, ayant fait fortune dans le ciment, édi­
fie une winery Tout autour, 300 hectares de 
vignes ont été plantés pour produire un vin 
sous la marque Gregorio. Coût de l’opéra­
tion: huit millions $US.

Non loin, un Français de 62 ans s'est 
engagé dans un projet plus mesuré. An­
cien haut dirigeant du groupe Edmond de 
Rothschild, Gérard Colin est présent de­
puis huit ans en Chine, après une carrière 
à Bordeaux.

En tant que umemaker, il a participé au 
succès de Grace Vineyard, un vignoble si­
tué dans le Shanxi, qui produit l’un des 
meilleurs vins chinois.

Dans le Shandong, cet •architecte-paysa­

giste, concepteur de vignobles» a déniché une 
vallée, proche d’un lac et protégée par les 
coteaux environnants du vent qui souffle 
souvent dans cette région et «donne l’im­
pression d’être dans le sud de. la France».

Gérard Colin offre sur 1000 hectares la 
possibilité à ceux qui le veulent et le peu­
vent d’avoir leur propre vignoble, sur une 
surface réduite (10 hectares en moyenne), 
tout en développant de l’agrotourisme. Le 
premier à avoir franchi le pas est un Britan 
nique, qui projette également de construire 
à partir du printemps 2006 un château écos­
sais pour recevoir des touristes.

•Je pense qu'on pourrait faire des grands 
vins», dit Gérard Colin, qui souhaite préser­
ver les pommiers, les pêchers, les abrico­
tiers et les poiriers, qui poussent sur cette 
terre minérale. •L’idée est de mettre de la 
vigne là où les paysans n 'ont rien planté et de 
faire travailler les gens du coin, c’est cela le 
développement rural», dit-il.

Gérard Colin mise sur une amélioration 
de la qualité du vin en Chine.

•l»e consommateur chinois lambda n’a pas 
encore une capacité critique, mais a terme il 
saura s’y reconnaître», estime-t-il.

Un marché en croissance
Selon les spécialistes, la consommation 

du vin, encore considéré comme une bois­
son de luxe, devrait se populariser avec 
l’élévation du niveau de vie. Actuellement 
le vin ne représente que 1 % du chiffre d’af­
faires total des ventes des boissons alcooli­
sées dans un marché dominé par les al­
cools forts et la bière.

Pour Alexandre Rémy, directeur a Pé­
kin de la Sopexa, agence de promotion de 
la filiere agroalimentaire françaises qui 
sensibilisera les Chinois cette semaine au 
Beaujolais nouveau, «le marché a tendance 
à s’agrandir».

•La production locale favorise le dévelop­
pement de la consommation, les producteurs 
locaux font des publicités très luxueuses, ai­
dant a créer le statut du vin», note-t-il, assu­
rant que «les concurrents locaux ne sont pas 
une réelle concurrence pour les vins fran­
çais», leaders des vins importés avec 37 % 
de part de marché.

Agence France-Presse

VIENT l> E PARAÎTRE

DE GESTIONNAIRE 
À LEADER

Daniel B. Melchers 
184 pages 

GGC éditions

La plus grande différence entre 
un gestionnaire et un leader est 
la suivante: le

gestionnaire
Header

gestionnaire 
gère la com­
plexité et le 
leader gère le 
changement.
Pour ce faire, 
le leader moti­
ve son person­
nel à compo- ______________
ser avec le
changement. Il facilite le processus 
de changement en satisfaisant les 
besoins essentiels des gens que 
l’entreprise lui confie.

LE CAPITALISME TOTAL
Jean Peyrelevade 

94 pages 
Editions du Seuil

Le capitalisme de marché anglo- 
saxon a triomphé de toutes les

autres varié- ______________
tés connues, 
et avec lui les 
actionnaires.
Mais qui sont- 
ils au juste?
Tous font bloc 
derrière des 
intérêts
confiés aux ______________
fonds d’inves­
tissement et aux gestionnaires 
d’actif qui font peser sur les entre­
prises des exigences de rentabilité 
exorbitantes et organisent une 
économie de sous-emploi chro­
nique et incapable de penser l’ave­
nir. Que faire?

LES NOUVEAUX 
UTOPISTES 

DE L’ÉCONOMIE 
Sylvain Allemand 

256 pages 
Editions Autrement

Cette enquête rend compte 
d’expériences alternatives 
au modèle capitaliste classique, 

sans qu’elles soient nécessaire­
ment radicales ou révolution­

naires. Bien 
souvent ces 
«utopies» 
puisent dans 
des courants 
anciens nés 
de la révolu­
tion indus­
trielle ou se 
réfèrent à 
des valeurs 

aussi vieilles que le monde. 
Quelle est leur efficacité?

L’ISIAM DE MARCHÉ
Patrick Haenni 

110 pages 
Editions du Seuil

Un nouvel islamisme est en 
train de voir le jour, beau­
coup plus adapté au marché et à 

la mondialisa- 
tion, beau­
coup moins 
politique, 
mais plus ri­
goureux que 
jamais. De 
Casablanca 
au Caire, Pa­
trick Haenni 
en analyse la 

montée en puissance à travers de 
nombreuses manifestations so­
ciales et culturelles.
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D I T 0 R I A L
Un partage 
s’impose

Il était à prévoir que les organisations à la tête des deux pro­
jets de construction de grands hôpitaux qui doivent ouvrir 
leurs portes en 2010-2011 à Montréal chercheraient à tirer 
le maximum de l’opération pour leurs équipes respectives. 
Le résultat, heureusement préliminaire, est un gonflement 
des coûts de 75 % par rapport à l’objectif fixé par Québec. 
Pas de doute qu’il faudra restreindre l’appétit des uns et des 
autres pour éviter la catastrophe.

P
J

Jean-Robert 
Sansfaçon

our des raisons historiques, ce sont deux grands 
hôpitaux universitaires qu’il faut construire à Mont­
réal, l’un rattaché a l’Université de Montréal et 
l’autre a McGill. Sans cette dualité linguistique héri­
tée du passé, un seul hôpital ultraspécialisé aurait 
suffi pour une population aussi peu nombreuse. D 
s’agit la d’une évidence avec laquelle il faut compo­
ser, mais, compte tenu des moyens financiers limi­
tés mis à la disposition de chacune des organisa- 
fions, la tâche n’est pas simple.

Aux dernières nouvelles, le total des coûts prévus pour la 
construction du CHUM et du CUSM frôlait les 4 milliards, soit 1,7 
milliard de plus que le budget prévu. Plusieurs raisons expliquent 

ces dépassements dont la qualité et la quantité 
des équipements souhaités par chacun et le dé­
doublement discutable et discuté de certaines 
spécialités de troisième et de quatrième ligne.

Afin de coordonner le travail de préparation 
puis de construction des hôpitaux, le ministre 
Philippe Couillard a nommé, en juin dernier, un 
directeur exécutif en la personne de M. Clermont 
Gignac. Ancien vice-président à la gestion de pro­
jet chez Bombardier, mais aussi ancien sous-mi­
nistre et directeur de la construction à la Corpora­
tion d’hébergement du Québec, le bras immobi­

lier du gouvernement en santé, M. Gignac a l’autorité nécessaire 
pour forcer les hôpitaux à se plier aux exigences ministérielles.

C’est la première fois, nous semble-t-il, que le gouvernement don­
ne autant de pouvoir à une seule personne qui sera assistée de direc­
teurs de projets locaux. Il faut dire que les dépassements de coûts 
constatés sur les chantiers de la Gaspésia et du prolongement du mé­
tro vers Laval ont fortement ébranlé la confiance du public dans la ca­
pacité du gouvernement de mener à terme de grands projets dans le 
respect des paramètres annoncés.

Dans le cas des hôpitaux, le problème tient pour une bonne part 
à la volonté de chacun des établissements d’offrir toutes les spécia­
lités d’un hôpital ultraspécialisé moderne. On les comprend, 
puisque l’enseignement exige la présence du plus grand nombre 
de spécialités possible. Cela dit, le réalisme exige que les deux éta­
blissements s’entendent pour un partage approprié des compé­
tences et des équipements. Comme l’a fort bien dit le ministre 
Couillard, il faut éviter «les chicanes de docteurs» dont certains re­
fusent l’idée de devoir s’intégrer à une nouvelle équipe. Avec un 
peu de bonne volonté, il y a certainement moyen d’en arriver à des 
solutions qui ne seront peut-être pas idéales, mais optimales comp­
te tenu des contraintes imposées par les finances publiques. Un in­
vestissement de 2,2 milliards représente déjà plus que ce que le 
Québec peut se permettre, il faut se mettre au travail et produire le 
meilleur plan imaginable, et ce, le plus rapidement possible. 
Chaque mois de retard causé par des négociations sur la réparti­
tion des effectifs et des équipements fera grimper le coût des pro­
jets de plusieurs dizaines de milliers de dollars. Voilà autant d’ar­
gent qu’il vaut mieux investir en équipements, tout le monde en 
conviendra.

j-rsansfacon@ledevoir.com

Go, M. Tremblay

r

Bernard
Descôteaux

e maire Gérald Tremblay formait jeudi l’équipe avec la­
quelle il dirigera les destinées de Montréal ces quatre 
prochaines années. Pour faire place à ses nouvelles re­
crues, il a dû élargir les rangs du comité exécutif qui 
aura presque l’allure d'un Conseil des ministres. On ne 
lui reprochera pas trop cet embonpoint, car l’arrivée 

de Benoît Labonté, André Lavallée, Sammy Forcillo et Claude 
Dauphin à la tête de l’administration municipale est en soi une 
bonne nouvelle. Avec cette équipe, où on retrouve toujours Frank 
Zampino comme premier lieutenant, le maire Tremblay n'a pas de 
raison de ne pas se mettre à l’œuvre sans tarder.

Des résultats, c'est ce qu'on attend de l'administration Tremblay 
qui possède tous les outils pour passer à l'action dès le début de ce 
deuxième mandat. Outre une équipe compétente, le maire a un 

plan de développement Imaginer, réaliser Mont­
réal 2025 qui est le fruit du sommet tenu en 
2002. Son triple titre de maire, de président du 
conseil d'agglomération et de président de la 
Communauté métropolitaine de Montréal lui 
confère par ailleurs des pouvoirs considérables. 
Surtout, il a obtenu une partie des ressources 
financières souhaitées (un total de 460 millions 
de dollars pour les cinq prochaines années) par 
le transfert d'une partie de la taxe d’accise sur 
l’essence qui lui permettront de s'attaquer à la 
modernisation des infrastructures.

Comme le montre son plan Imaginer réaliser Montréal 2025. le 
maire Tremblay aime travailler sur le long terme. Il faut lui rappe­
ler toutefois que ses concitoyens préfèrent un horizon plus court. 
Ils l’ont élu pour quatre ans, et c'est au cours de ce mandat qu'ils 
attendent des changements. C’est le cas tout particulièrement en 
matière de propreté de la ville et d'entretien des rues et des ar­
tères. Les fusions suivies des défusions ne pourront servir d’excu­
se à un laisser-aller comme ce fut le cas dans le precedent mandat 
Déjà. M. Tremblay a reconnu que, pour y arriver, il faudrait procé­
der à une révision de l’organisation et des méthodes de travail. 
Concrètement, cela commencera par faire la paix avec les cols 
bleus qui continuent de lui résister.

Au chapitre toujours de la qualité de vie. le plan Imaginer réa­
liser Montréal 2025 met l’accent sur le développement durable, 
ce qui devrait entraîner l'adoption d’une politique faisant le lien 
entre les projets de développement et l'environnement II y a lit­
téralement urgence à cet egard. Montreal a battu en 2005 tous 
les records en ce qui a trait au nombre de jours de smog. Les 
Montréalais ne sont pas les seuls responsables de cette situation, 
mais le nombre grandissant d'autos circulant sur l'ile y contri­
bue. Plusieurs projets de développement du transport en com­
mun sont en préparation, mais il faudra simultanément encadrer 
l’utilisation de l'automobile en taxant le stationnement dans les 
rues et hors rue.

La conference internationale sur les changements climatiques 
qu'accueille Montreal la semaine prochaine sera une bonne occa­
sion pour le maire de donner un signal clair de sa volonté de pas­
ser à l’action. Lui qui en campagne électorale répétait inlassable­
ment «Go Montréal», on lui retourne le message. Maintenant, c'est 
à vous. Go, M. Tremblay!

bdescotniu.w'Jedet'oir. en
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Les partis doivent 
se rapprocher des citoyens
Dans son article du 17 novembre, Jean-Pierre 

Sabourin déplore le fait que les partis politiques 
à Montréal ne soient plus que des machines 
électorales remplies de spécialistes des rela­
tions publiques. Les partis, coupés des ci­
toyens et fonctionnant à l’interne à la fois com­
me des organisations sur le terrain et comme 
des maisons d’édition d’arguments et d’images 
politiques sur mesure, ils ne seraient plus 
qu’une caricature de démocratie. 

i Comme consultant politique, je suis obligé 
d'admettre que l’auteur a raison. Oui les par­
tis se sont complètement professionnalisés. 
Ce qui ne leur rend pas la tâche plus facile 
cependant De fait, il faut composer avec des 
adversaires aussi habiles, sinon plus, il faut 
convaincre des médias très sceptiques, il faut 
aussi trouver des sommes importantes pour 
la publicité, et des candidats, les accompa­
gner sur le terrain, en somme, une tâche gi­
gantesque.

Mais là où est le vrai problème est que le 
langage des soi-disant experts que nous 
sommes dépasse l’entendement de l’électeur 
moyen qui, souvent, ne suit pas la politique, 
ne connaît pas les enjeux et n'est pas intéres­
sé. C'est là où se situe le problème démocra­
tique à mon avis.

Les belles images et les beaux arguments 
rebondissent sur une opinion publique dé­
bordée. Les partis devraient se rapprocher 
des citoyens en créant des associations élec­

torales qui expliqueraient les enjeux aux 
gens ainsi que les options possibles. Autre­
ment, c’est la cacophonie et l’aliénation des 
électeurs qui menace.
Michel Magnant
Montréal, 17 novembre 2005

Ce que vaut un député
La «coke» exclut André Boisclair de la 

fonction de premier ministre ou de ministre, 
estiment Claude Béchard ou Jacques Du­
puis. Mais non pas de celle de député, ré­
pond Jean Charest, tout disposé à lui faciliter 
son retour à l’Assemblée nationale. Belle fa­
çon de nous dire quelle valeur réelle on ac­
corde à la fonction de député — laquelle est 
pourtant la première dans un système fondé 
sur le suffrage populaire.
Guy Bouthillier 
Outremont, 17 novembre 2005

Le glas du PQ ?
Avant même de penser à se donner un 

pays, il faudrait d’abord s’entendre sur un 
projet d’une société juste et équitable. Un 
projet de société qui placera au premier rang 
la résolution des déséquilibres sociaux de 
notre société. Projet d’inclusion du Québec 
dans la marche mondiale vers une civilisa­
tion ayant comme premier fondement les va­
leurs humanitaires et de justice sociale et 
économique.

L’élection de André Boisclair pourrait bien 
sonner le glas du Parti québécois. A bien y

penser, ce parti a peut-être déjà rendu l’âme 
avec la mort de René Lévesque.
Jean Dansereau 
Frelighsburg, novembre 2005

Attention, M. Mulcair !
Si, en tant que député de Chomedey et 

donc fort désireux de plaire à votre clientèle 
électorale, vous consentez au prolongement 
de l’autoroute 25 et à la construction du pont 
qui s’imposerait en milieu fragile, vous me 
permettrez de vous dire mon étonnement et 
ma désillusion. Si le rapport du BAPE, alors 
qu’il est plein de contradictions voire d’incer­
titudes, est perçu de votre part comme un 
parfait signal permettant d'aller de l’avant, 
c’est toute votre crédibilité en tant que mi­
nistre de l'Environnement qui risque d’être 
mise en cause. J’avais, jusqu’à présent appré­
cié votre travail à ce ministère. S'il vous plaît, 
ne venez pas jeter par terre cette réputation 
en consentant à ce geste «environnemen­
tal...» déplorable pour l’avenir des commu­
nautés qui auront à en subir les consé­
quences. En en confiant l'exécution en partie 
aux intérêts privés, vous donnerez le signal 
d'un gouvernement qui consent à donner 
une partie du contrôle environnemental à 
des promoteurs qui risquent fort d’en 
contourner les véritables exigences. Aime­
riez-vous que le gouvernement fédéral s’en 
mêle encore pour la partie qui relève de ses 
compétences?
Jacques Léger 
Morin-Heights, novembre 2005

LIBRE I N I 0 N

Fonds mondial : l’urgence d’une nécessité
HASSANE BAKA

Directeur régional. Association pour la
redynamisation de l’élevage, Maradi, Niger 

F LAVIO MENDOZA
Maire de San Juan Im Laguna. Guatemala 

M. SEDDIGHI
Chef de la Task Force pour le tremblement 

de terre de Bam. Iran
rois jours après que le tremblement de 
terre eut ébranle le village de Balakot. 
un bébé, une petite fille répondant au 

nom d'Umbreen, a été extrait des décombres 
de ce qui avait été autrefois la maison familia­
le. Sa mère a crié au miracle, consciente 
néanmoins que beaucoup d'autres mères, 
maris, frères et filles n'avaient pas eu autant 
de chance.

Plus de 50 000 personnes ont péri à la suite 
du tremblement de terre qui a frappé l'Inde et 
le Pakistan. La population s'efforce mainte­
nant, dans des conditions difficiles, de sur­
vivre dans des abris de fortune qui sont 
désespérément inadéquats pour les protéger 
contre la neige et les temperatures glaciales 
de l'hiver qui approche.

L'horreur vecue par les habitants de Bala­
kot et du Pakistan nous est malheureusement 
familière. Les citoyens de toutes nos villes ont 
eu leur vie déchirée: leurs maisons anéanties, 
leurs enfants souffrant de la faim, les 
membres de leur famille noyés et ensevelis 
sous des gravats. Ces deux derniers siècles, 
des centaines de milliers de personnes inno­
centes ont péri, dans les villes et ailleurs et les 
conflits et catastrophes naturelles en ont frap­
pe des millions d'autres.

Malgré la difference de nos situations, 
nous sommes unis par notre detennination à 
reconstruire nos ries. Nous sommes egale­
ment unis par notre conviction que la réponse 
mondiale aux urgences humanitaires peut et 
doit faire mieux.

Le système actuel d'assistance humanitai­
re ne fonctionne pas bien, tout simplement. 
Nous savons que. à l'occasion de nom­

breuses urgences semblables à celles que 
nous venons de subir, des milliers de rie ont 
été sacrifiées parce que les gouvernements 
n'ont pas répondu assez rapidement ou géné­
reusement à l'urgence et au désespoir de la 
situation.

Des vies sauvées
Les Nations unies veulent établir un fonds 

mondial d’urgence qui pourrait sauver des 
milliers de ries en facilitant une intervention 
immediate dans les heures décisives qui sui­
vent une catastrophe. Au lieu d’avoir à qué­
mander des fonds auprès des gouvernements 
à la suite de chaque catastrophe, les Nations 
unies pourraient commencer immédiatement 
leur travail en utilisant cette réserve de fonds.

Nos gouvernements et ceux des pays frap­
pés par des catastrophes ont. pour première 
responsabilité, d’aider leurs ressortissants à 
survivre et à reconstruire leur vie.

Mais souvent les ressources nationales ne 
sont pas à la mesure de la magnitude de la ca­
tastrophe. Que ce soient les hélicoptères, les 
chiens de sauvetage et l'eau potable, presque 
tout l'équipement de survie doit venir des 
autres pays.

Un fonds mondial d'urgence semble telle­
ment logique qu'il est difficile de comprendre 
pourquoi il n est pas en place depuis des di­
zaines d'années. Avec des ressources adé­
quates, le fonds pourrait sauver la vie de mil­
liers de personnes — comme celles qui ont 
péri cette annee au Niger pendant la crise ali­
mentaire. à Bam en Iran lors du tremblement 
de terre en décembre 2003, et il y a quelques 
semaines lors des inondations au Guatemala 
— parce l'aide est arrivée trop tard ou n'est 
pas arrivée du tout.

Un an après le tremblement de terre qui a 
dévaste Bam. les Nations unies n'ont reçu 
que 17 des 32 millions de dollars qu elles 
avaient réclames. La crise alimentaire du Ni­
ger cette annee n'a mobilisé que la moitié des 
fonds necessaires. Au début du mois d'oc­
tobre. l'ouragan Stan a provoque des inonda­

tions et causé des dégâts importants dans 
tout le Guatemala, et pourtant, une semaine 
après cette catastrophe, 1 % seulement de 
l’appel des Nations unies était financé.

Les urgences négligées
Un fonds mondial d’urgence pourrait être 

utile dans des situations comme la nôtre, 
mais les Nations unies ont également l’inten­
tion d’utiliser ce fonds pour aider les milliers 
de victimes des «urgences négligées». C'est- 
à-dire des endroits comme le nord de l’Ou­
ganda. où une crise humanitaire fait rage de­
puis bientôt 20 ans. et a conduit au déplace­
ment de 1,7 million de personne qui rivent 
dans des camps internes où ils ne reçoivent 
pas tous les vivres, l'eau potable et les soins 
dont ils ont besoin.

Il pourrait également être utile dans les si­
tuations d'urgence qui sont largement igno­
rées des gouvernements donateurs parce que 
loin du feu des projecteurs des médias — 
comme le conflit en République démocra­
tique du Congo.

Pour pouvoir efficacement sauver des ries, 
le fonds mondial d'urgence doit être géré de 
maniéré convenable et responsable par les 
Nations unies. Les fonds promis et l'aide dis­
tribuée doivent être publiquement comptabili­
sés et il doit y avoir régulièrement des 
contrôles. À ce jour, seulement six gouverne­
ments ont contribué 200 millions S US à ce 
fonds mondial d'urgence. Ce n'est pas suffi­
sant pour preparer une réponse rapide et ef­
fective aux futures catastrophes.

Le tremblement de terre qui a failli coûter 
la vie à Umbreen a anéanti toutes les maisons 
de son village. Deux cents tentes hâtivement 
erigees au pied de la montagne sont tout ce 
qu'il en reste, avec ses centaines d'habitants 
terrifiés et éperdus. Ils méritent beaucoup 
mieux.

La mise en place d'un fonds mondial d’ur­
gence est cruciale à la fourniture d'une aide 
immediate pour toutes les victimes de catas­
trophes.

mailto:j-rsansfacon@ledevoir.com
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Le système de santé privé français :

mythe ou réalité ?
NICOLAS MOREAU

Étudiant au doctorat en sociologie. Université 
du Québec à Montréal, membre du Groupe 

de recherche sur les aspects sociaux de la santé 
et de la prévention

DANIEL ANSART 
Médecin de campagne français

n réponse au jugement Chaoul- 
li, le gouvernement Charest en­
tend ouvrir la porte au finance­
ment privé de services actuel­
lement couverts par la Régie 
de l’assurance maladie du Qué­
bec (ci-après RAMQ). Ceci n’a 
rien de surprenant au regard 
de la tendance générale de la 
société québécoise actuelle et 
des politiques mises en place. 

Cependant, ce qui nous a le 
plus irrités et surpris, ce sont certaines comparai­
sons rapides avec le système de santé français et son 
secteur privé. En effet, écoutant quelques tribunes 
téléphoniques ou discours journalistiques, nous en 
arrivions à la conclusion qu’il fallait peut-être savoir 
de quoi on parle et s’entendre. Qu'est-ce que le sec­
teur privé dans le système de santé français? Com­
ment fonctionne-t-il?

Sans répondre en intégralité à ces questions, il 
nous semblait important de rappeler un ou deux 
traits fondamentaux du système de santé français 
afin que le profane ne se fasse plus leurrer par des 
argumentations du style: «Regardez en France, la co­
habitation privé public marche, il faut s’en inspirer»

Soyons clair, le système français est un des 
meilleurs du monde non pas parce qu’il fait une place 
de choix au privé, mais bien parce qu’il est public et 
fondé sur la solidarité.

Pas d’influence sur la qualité et le coût
In différence entre le privé et le public, pour le pa­

tient, en France, réside essentiellement dans la possi­
bilité de choisir son médecin ou son chirurgien (il 
reste difficile de savoir à l'avance quel médecin va 
nous soigner ou nous opérer dans le système public) 
et sur les conditions d’hébergement (possibilité 
d’une chambre individuelle spacieuse dans un éta­
blissement de soins privé).

Rien de différent au niveau du portefeuille du pa­
tient entre ces deux systèmes, et ce, qu’il bénéficie 
ou non d'une assurance complémentaire. Il est par­
fois difficile d’ailleurs de savoir si l’établissement 
d’accueil est privé ou public. En effet pour le patient 
le privé n’est qu'un nom, une étiquette sans grande 
influence sur la qualité et le coût des soins. Voilà, une 
caractéristique essentielle du privé en France: le 
coût pour le patient est pratiquement le même, ré­
serve faite que la médecine et la pédiatrie sont des 
domaines pas ou peu pris en charge par le secteur 
privé hospitalier (appelé couramment clinique en 
France) et que la très grosse chirurgie (comme, par 
exemple, les greffes) ne sont pratiquées que dans le 
cadre de l’hospitalisation publique.

Un autre élément fondamental dans le fonctionne­
ment du système de santé français est la reconnais­
sance d'une trentaine de pathologies dites d’affec­
tions de longue durée (maladies cardiovasculaires, 
problème de diabète, cancer, etc.) par l'assurance 
maladie qui couvre automatiquement à 100 % les 
soins nécessaires à ces maladies. Le privé ne finance 
donc pas les maladies les plus invalidantes et les plus 
coûteuses. Ceci reste uniquement la part du public.

Un complément, pas un substitut
Le dernier point concerne l’assurance complé-
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PATRICK VALASSERIS AGENCI- FRANCE-PRESSE
La différence entre le privé et le public, pour le patient, en France, réside essentiellement dans la 
possibilité de choisir son médecin ou son chirurgien.

mentaire. Au Québec, une des craintes est que les 
personnes défavorisées ne soient pas en mesure de 
contracter une assurance privée. En effet quelle as­
surance va accepter de couvrir un diabétique fumeur, 
faisant peu d’exercice et qui de toute façon n’aurait 
même pas les moyens de se payer une telle assuran­
ce? Pas grand monde, probablement

En France, le problème ne se pose pas en ses 
termes puisque, d’une part, connue nous l’avons dit. 
les maladies graves et coûteuses relèvent entière­
ment de la couverture des soins prise en charge par 
la sécurité sociale (équivalent de la RAMQ) et, 
d’autre part, les questionnaires de santé ne sont pas 
choses fréquentes, puisque, dans leur essence, ils 
sont discriminatoires et contraires à l’esprit du systè­
me assurantiel français.

Sans questionnaire de santé ni besoin de couvrir 
les soins les plus lourds, on comprendra aisément 
que les assurances complémentaires (très souvent

des mutuelles) ne sont pas un substitut à la sécuri­
té sociale, mais un complément dans une offre 
concurrentielle.

Notons également que certaines assurances sou­
haiteraient assurer le risque entièrement, mais cela 
reste objet de débat en France, car l’énorme majorité 
des Français souhaite conserver la sécurité sociale 
dans sa fonction actuelle. Il est utile de rappeler que 
le fondement de la sécurité sociale est d’assurer un 
accès égal aux soins à tous, les mesures les plus ré­
centes comme la couverture maladie universelle 
(mise en place en 1996) ayant encore renforcé cet as­
pect des choses.

le Québec peut s’inspirer du système français sur 
le plan de l’accessibilité et de la gratuité. Oui, inspi­
rons-nous de la France. Four ce qui est du secteur 
privé, il paraît difficile de faire des comparaisons tant 
les systèmes sont différents, sauf à tomber dans une 
certaine fonne d’idéologie.

La demi-lecture des textes de Tariq Ramadan
SALAH BASALAMAH

Professeur à l’Université d’Ottawa et membre de 
Présence Musulmane

ans une «libre opinion» de l’édition du 
Devoir du vendredi 11 novembre, M. Sé­
bastien Malette prend la peine de formu­
ler une critique «philosophique» de l’ar­
ticle de Tariq Ramadan intitulé «Les mu­
sulmans dans les démocraties occiden­

tales: pour une citoyenneté commune» (Le Devoir, 24 
octobre 2005). Y voyant des contradictions là où il n’y 
a guère moins qu’une récurrente erreur méthodolo­
gique souvent commise par les tenants poussiéreux 
du rationalisme triomphant, M. Malette déplore que 
les musulmans soient invités par M. Ramadan à pré­
server leurs croyances (et par là leur identité) reli­
gieuses tout en maintenant l’exercice d’une pensée à 
la fois critique et autocritique.

De fait, M. Malette s’insurge contre le prétendu 
«double discours» qui consiste tout a la fois de prô­
ner la connaissance de l’Autre et «[\"m\capacité de 
critiquer sa propre pensée», d’avoir «un positionne­
ment en faveur d'une activité autocritique de la 
pensée, et un autre discours prônant implicitement 
la suprématie des commandements de l'islam sur 
cette même activité», sans oublier le fait de «soute­
nir [...] à mots couverts la préséance des interdic­
tions religieuses sur l’exercice d une activité ration­
nelle et autocritique».

Foi et raison: le malentendu
Alors qu’Albert Camus disait que la raison s’arrête 

la où la foi commence, il semble que le réflexe «très 
autocritique» de M. Malette ne permet pas d’y voir le 
poncif qui structure toute la philosophie occidentale 
depuis Descartes, autrement dit l’opposition radicale 
de la raison et de la foi.

Ces derniers n’étant pas conflictuels mais bien 
complémentaires dans la tradition philosophique 
musulmane, on ne peut que disqualifier toute tentati­
ve de vouloir «absolument» confondre les deux 
ordres ou de les séparer au point de les opposer et

de conclure hâtivement à leur incompatibilité. Ainsi, 
le divorce qui caractérise le rapport entre foi et rai­
son est en réalité celui-là même qui a nourri la déchi­
rure définitive (bien qu’inachevée) de la sécularisa­
tion, fondement dç la laïcité, c’est-a-dire la séparation 
de l’Eglise et de l’Etat en Occident

C’est qu’on omet de rappeler que, au cœur des 
débats qui agitent les consciences entre 
détracteurs et défenseurs de l’islam d’Oc- 
cident, il y a ce malentendu qui oppose 
deux perceptions d’une réalité qui impose 
envers et contre tout la coexistence de la 
foi et de la raison: d’une part, une rationa­
lité exclusiviste qui évacue toute religiosi­
té de la sphère du débat... supposément 
«pluraliste»; d’autre part, une conception 
où, selon l’expression de Ramadan lui- 
même, «ces deux composants, certes dis­
tincts, sont absolument complémentaires: 
pas dênracinement de la foi sans présence 
de la raison, et pas de raison appliquée sans 
éclairage de la fri».

Quand bien même on rejoindrait Rama­
dan pour le «dialogue interculturel» et la ci­
toyenneté commune qu’il appelle de ses 
vœux, D n’en reste pas moins que toute ten­
tative pour «le citoyen canadien de confes­
sion musulmane» de proclamer sa multipli­
cité identitaire de fait équivaudrait a un «en­
têtement» en faveur de «ses convictions reli­
gieuses», a un «discours absolutiste», voire 
une coupable duplicité («double discours»).

Les voix 
prétendu 

ment

Intolérance de fait
A l’àge de la diversité des origines et 

des visions du monde, de ITiybridité transnationale 
et du métissage culturel, il est bien ironique de voir 
M. Malette refuser de lire, si ce n’est a demi-mot, 
une parole qui adjoint le pluralisme identitaire, les 
responsabilités communes, le respect des diffé­
rences et la nécessité — pour tous — de «remettre 
en question sa façon de voir, se défaire de ses vieilles 
habitudes intellectuelles et culturelles et accepter de

rationnelles 
ne jurent 

que par les 
catégories 

mentales qui 
confinent à 

l’intolérance 
de fait et à la 
persistance 
du climat 

de méfiance

répondre aux questions de concitoyens pas tous iden­
tiques à nous» (Tariq Ramadan).

C’est justement à la lecture du texte ou Ramadan 
explique son concept A’«éthique de la citoyenneté», 
où il rappelle que «le temps est venu de respecter nos 
différences sans compromettre les principes fondamen­
taux du pluralisme, de la justice et de. l’égalité» et ou il 

souligne qu’il «nous faudra aussi affirmer 
le risque d'encourager notre propre autocri­
tique», qu’on «doit mettre à l'épreuve ses 
croyances, sa conscience et son intelligence» 
et qu’on doit «consentir des efforts considé­
rables pour relire et réexaminer [les] 
sources et [les] traditions » musulmanes, 
c’est a la lecture de ce texte, dis-je, que 
l’on s'ingénie pourtant à répéter — a 
l’unisson des multiples occurrences goo- 
gliennes (surtout françaises) — ce que 
personne n’a été capable de prouver à l'ap­
pui d’aucun texte écrit ou transcrit de Ra­
madan en quelque langue que ce soit — 
même M. Malette!

En fin de compte, il apparaît bien dom­
mage de constater que les voix prétendu­
ment rationnelles, qui perpétuent les slo­
gans-contrevérités importés des militants 
de la laïcité anti-religieuse et combative 
d'outre-Atlantique, ne jurent en réalité que 
par les catégories mentales qui confinent à 
l'intolérance de fait (quelle que soit la tolé­
rance déclarée), a la persistance du climat 
de méfiance et a l’infusion délibérée d’un 
sentiment de peur, en deçà de toute pen­
sée autocritique.

Au vu de l’islamophobie galopante de 
cette derniere décennie, il serait peut-être temps que 
l’on se rappelle de ce que l'antisémitisme du XIX 
siècle et de l'entre-deux-guerres a produit de répu­
gnant dans la mémoire de l’Occident pour non seule­
ment prévenir la répétition de l’histoire, mais égale­
ment envisager réellement de vivre et de construire 
ensemble une société qui nous appartient tous et de 
l’avenir de laquelle nous sommes tous responsables.

Michel Venne

Quelque chose 
degrand...

ans le flot de paroles qui a suivi sa victoire 
s;uis equivoque à la présidence du Parti 
québécois, j'ai retenu en particulier deux 

choses exprimées par André Boisclair.
«Quelque chose de grand», dit-il. est en train de se pro­

duire au Québec: des milliers de jeunes s'engagent en 
politique dans le but de bâtir un pays de prospérité, de 
justice, de développement durable, de paix...

Je suis reste accroché quelques instants à cette dé­
claration que d'aucuns trouvent «vide» mais qui, pour 
ma part, est l’expression du sens même de son election. 
André Boisclair incarne l'espoir d'un renouveau de la 
politique. Le nombre de membres du Parti québécois a 
doublé en six mois. Il en est largement responsable.

Cela étant, il a placé sur ses propres épaules une 
responsabilité très lourde. On pourrait comprendre 
qu'il éprouve parfois un certain vertige deviuil elle.

les reactions à la designation du cinquième suc­
cesseur de René Lévesque à la tête du IN) indiquent 
à quel point nous avons besoin non seulement 
d'idées neuves, mais d'un peu de cette grandeur ap­
pelée de ses vœux par le nouveau chef. Entre les lo­
sers de Pierre Pettigrew et les insinuations des mi­
nistres libéraux à Québec, nous avions l’embarras du 
choix au rayon de la mesquinerie.

Oui, nous avons besoin que quelque chose de 
grand arrive au Québec. Et pour que cela advienne, il 
faut commencer par le dire. André Boisclair s;üt très 
bien quel sera le prix à payer si les actes ne suivent 
pas les paroles.

Devant lui, je reste perplexe. J'avais exprimé ma pré 
férence pour Pauline Marois. M;üs devant les nécessi­
tés de l’époque, je n’ai guère envie de chicaner sur le 
choix des partisans péquistes. 1 r moins qu'on puisse 
dire, c’est qu’ils ont eu de l’audace. Et de l’audace, il en 
faudra au cours des prochaines années, non seulement 
pour faire un pays souverain, mais aussi pour faire face 
au choc démographique, réinventer l’Ktat-providence, 
renouveler notre économie dans un contexte de mon­
dialisation, combattre le cynisme...

11 ne s’agit pas ici de «donner la chance au cou­
reur». Mais de prendre la mesure de l’objectif fixé 
par le nouveau chef du Parti québécois. Il faut re­
mettre en marche le Québec révolutionnaire tran­
quille, le Québec créatif, lucide et solidaire, capable 
de faire front.

Seul, André Boisclair ne pourra rien. J’interprè­
te sa déclaration comme une invitation. Je note 
que les factions adverses au sein du parti se ral­
lient de bonne grâce.

Je salue en particulier la magnanimité et le sens de 
l’Etat de l’une de nos meilleures femmes politiques, ma­
dame Pauline Marois, qui semble décidée à rester dans 
les rangs lors des prochaines élections. André Boisclair 
aura besoin d'elle. J’espère qu’il le croit lorsqu'il le dit.

J’ai eu peur, un moment, que le PQ se scinde, les 
gauchistes se ruant sur l'( )ption citoyenne, les clroi- 
tistes sur l'Al K). Si cela se produisait, les prochaines 
élections n’auraient guère de sens. Il faut que les 
électeurs aient un choix réel entre le gouvernement 
sortimt et une opposition solide pour qu’ils daignent 
exercer leur droit de vote.

L’autre phrase que j’ai retenue du discours de 
M. Boisclair porte sur les vraies choses de la vie. Je 
cite de mémoire: «Im loi de l’offre et de la demande ne 
doit pas dicter les régies d’accès aux services publics. » Je 
présume qu’il parlait de santé et d'éducation. Il doit 
maintenant adapter cette maxime aux dossiers parti­
culiers que l’actualité met sur son chemin.

Bien sûr, on s’attendrait à ce qu’il emboîte le pas de 
ses députés qui s’opposent à l'introduction de l’assu­
rance privée pour les soins médicaux et hospitaliers 
que propose le ministre de la Santé et des Services so­
ciaux, Philipjx* Couillard, dans la foulée du jugement 
Chaoulli. Au lieu de cela, il a esquivé les questions sur 
ce sujet l’autre soir à la télévision, se réfugiant mal­
adroitement derrière le déséquilibre fiscal et reportant 
apres la souveraineté la résolution de ce débat

Mais de lui, on attend encore davantage qu’un 
simple rejet du privé (le privé représente déjà 30 % 
des dépenses de santé au Québec). On voudrait qu’il 
nous dise quelle sera, selon lui, la meilleure façon 
d’organiser et de financer les services de santé dans 
l’avenir pour assurer l’équité entre les générations 
sans pour autant que «la loi de l’offre et la demande» 
régisse l’accès aux services.

D’autres sujets devraient lui permettre de montrer 
qui il est vraiment.

Depuis des semaines, dans l’ombre, le député pé- 
quiste Camil Bouchard, l’un des meilleurs experts de 
la petite enfance au Québec (il était l’auteur du rap­
port Un Québec fou de ses enfants), se bat, avec l’appui 
du milieu, pour empêcher l’adoption d’un projet de 
loi sur les services de garde qui est en train de déna­
turer l’une des plus belles innovations sociales qué­
bécoises des dernieres années, les centres de la peti­
te enfance (CPE).

L'un des risques que fait courir cette loi est de faci­
liter la privatisation et a la commercialisation des ser­
vices de garde en milieu familial.

M. Boisclair, sur qui sont braqués tous les projec­
teurs, pourrait en faire son premier cheval de bataille. 
Très concret Très proche des besoins des Québécois 
d'aujourd'hui. lie au défi démographique. En lien di­
rect avec son engagement en faveur de l’éducation.

Ce sujet est d’autant plus indiqué qu’il pourrait as­
socier a cette campagne non seulement le député Ca­
mil Bouchard, mais aussi Pauline Marois, puisque 
c’est elle qui a mis les CPE au monde lorsqu’elle était 
ministre de l’Education et de la Famille.

André Boisclair a lancé un train. La réaction de ses 
adversaires montre qu'ils sont inquiets. Il doit 
convaincre de sa solidité et de sa., grandeur. C’est 
dans l'action qu'il y parviendra ou qu’il échouera.

micheL ventura inm.qc.ca
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même établissement, une autre rareté dans l’univers 
scolaire. Sans examen d'admission pour vérifier les apti­
tudes du petit en chant ou en flûte à bec, sans regard sur 
le dossier scolaire, sans priorité accordée a un résidant 
du quartier, l’entrée à l’école FACE a connu ces der­
nières années un engouement sans précédent, accentué 
sans doute par la réputation enviable que s’est forgée 
l’école (plutôt bien classée au palmarès de L’actualité 
pour le secondaire) qui offre un programme intégré en 
arts, de la pré-maternelle à la cinquième secondaire.

Alors qu’il y a cinq ans à peine, on commençait à s’ali­
gner devant la porte de l’école le lundi à l’aube, l’an der­
nier, le cap des 24 heures aurait été franchi, certains pa­
rents ayant traîné chaise ou tente la veille, fermement 

. résolus à faire une vraie file à la russe pour une place à 
l’école. Cette année, la rumeur colportée lors de la jour­
née portes ouvertes, au début de la semaine dernière, 
avait sans doute laissé quelques parents songeurs, puis­
qu’on avait laissé entendre aux 500 venus sinformer du 
programme FACE que c’était plutôt vers minuit la veille 
qu’il fallait commencer à dresser la tente!

Tout ce délire pour une quarantaine de places en ma­
ternelle (volet francophone), une trentaine d’autres en 
pré-maternelle, et quelques places ici et là aux autres ni­
veaux laissées vacantes par des départs en cours de 
scolarité! Sylvain Mailloux et sa conjointe Diane Char­
tier se préparaient au siège pour hier soir, mais, par ac­
quit de conscience, ils ont fait un saut en début de jour­
née du côté de la rue Université, coin Sherbrooke 
ouest, histoire de vérifier si la voie était libre. Une ving­
taine de tentes s’alignaient déjà sagement, ce qui a 
haussé la tension familiale et accéléré le plan B... Une 
gardienne pour les deux petits, un thermos de café 
sous la main et une tente installée pour passer la nuit; 
les voilà quasi certains de pouvoir tendre l’enveloppe 
d’inscription aux autorités ce matin, aux environs de 8h.

«FACE ne sélectionne pas ses élèves, parce qu’elle est 
convaincue qu'une éducation artistique doit être acces­
sible à ttms», écrit le directeur Nicolas Primiano dans un 
mot de présentation affiché sur le site Internet de l’éco­
le. On connaît la suite... Sans sélection et sans territoire 
de quartier, comme les autres écoles où la priorité aux 
parents du coin est clairement destinée, et avec en pri­
me une vocation particulière, la recette est explosive 
pour attirer les hordes de parents.

Et qui dit hordes |xmirait aussi dire chaos. Pour évi­
ter que les premiers arrivés ne perdent leur privilège à 
la faveur de la cohue et d’une bousculade agressive, 
comme il semblerait que cela avait été le cas l’an der­
nier, une maman a pris les choses bien en main liier, dis­
tribuant des petits bouts de papier à la volée, et y inscri­
vant des numéros en... arabe, afin d’éviter la falsification.

«L’être humain a besoin de lois, on est un peu sauvage 
quelque part», expliquait au Devoir Meriem Elidkissi, 
dont l’enfant de trois ans fréquentera la pré-maternelle 
de FACE l’an prochain grâce à la ténacité de sa maman. 
«Je trouvais qu ’il y avait des gens qui entraient dans la file 
et ce n’était pas clair s'ils y étaient avant ou non. J'ai voulu 
sensibiliser les gens à l’importance de clarifier un peu tout 
ça.» Mme Elidkissi devait s’installer hier matin seuk^ 
ment, mais une amie habitant le coin l’a prévenue same­
di soir en catastrophe que des tentes jonchaient déjà le 
terrain, ce qui a précipité son entrée en piste.

«Je ne pensais jamais qu’il y aurait tant de monde!», 
s'exclamait pour sa part James Zhou, qui était hier le 
f ier numéro 9 de la ligne, après un campement entamé 
à Kih samedi. Ir» famille habite Verdun, et se dit prête 
aux vingt minutes de voiture aller et retour pour condui­
re tjston à cette école, qui les intéresse pour les arts.

Eclairés par les lampadaires de la cour d'école, les pa­
rents plongeaient liier dans les livres, sirotaient un café, 
se relayant pour aller chercher de quoi manger ou 
même s’évader au petit coin — non fourni par l'école! 
Malgré l’ordre apparent de la file, certains s’inquié­
taient toutefois que la belle quiétude des dernières 
heures ne s’envole au petit matin au moment de s’ali­
gner pour de bon, sans tente ni sac de couchage.

«Om sent une certaine angoisse en vue de demain ma­
tin», explique ime maman arrivée hier en matinée. «Est- 
ce que timt ça tiendra le cmp jusqu'à l'ouverture?» Com­
me si cette séance de camping scolaire pouvait soudai­
nement tourner au camping sauvage...

Le Devoir
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Une première entente en éducation
L’accord de principe concerne les 400 professionnels 

membres du SPGQ répartis dans 16 cégeps
MARIE-ANDREE CHOUINARD

Le secteur de l’éducation a lui aussi sa première 
entente de principe, qui s’est conclue dans la nuit 
de samedi à dimanche, entre les professionnels des 

collèges et le gouvernement
Voila du moins la version véhiculée hier en fin de 

journée par le Comité patronal de négociation des 
collèges (CPNC), qui a annoncé par voie de commu­
niqué l’avènement de cette entente de principe, ré­
glée avec le Syndicat des professionnels du gouver­
nement du Québec (SKiQ). Cette première, pour le 
secteur de l’éducation qui n’avait pas encore de dos­
sier clos à son acfif, concerne uniquement les condi­
tions de travail des 400 professionnels membres du 
SPGQ répartis dans 16 cégeps du Québec.

L'entente consacre notamment le principe du «qui 
perd paie» aux tribunaux d'arbitrage, cher au gouver­

nement dans la négociation entamée avec le secteur 
public. «Pour nous, c’est majeur», a expliqué Jean- 
Pierre Saint-Gelais, porte-parole du CPNC. «Alors 
qu’avant le ministère assumait 100 % de la facture, dé­
sormais, les frais d’arbitrage et d’honoraires sont parta­
gés par les deux parties. •

Cette demande, qui figure aussi sur l’ensemble des 
dépôts patronaux, pourrait ne pas aisément passer le 
cap ailleurs, par exemple dans l'ensemble des syndicats 
liés à la Centrale des syndicats du Québec, lesquels 
s’opposent fermement au principe du «qui perd paie».

La présidente du CPNC se réjouissait hier de cette 
«première entente» en éducation. «En soi, seulement le 
fait d’avoir une entente, c’est une victoire», a indiqué 
Nicole Tremblay en fin de journée. «C’est un très bon 
contrat tant pour eux que pour nom. »

Il a toutefois été impossible de joindre le syndicat 
en ce dimanche pour corroborer l’existence de l’en­

tente de principe et une première réaction. Le docu­
ment doit être ratifié par les membres du SPGQ pour 
devenir officiel.

Le CPNC souligne également la souplesse qu’il 
gagne, notamment dans l’embauche des chargés de 
projet et les mouvements de personnel. Un poste va­
cant pourra ainsi être aboli, contrairement à ce que la 
convention actuelle prévoit

Les syndiqués gagneraient surtout dans le dossier 
des employés à temps partiel, qui auront accès dé­
sormais à la même sécurité d’emploi que leurs col­
lègues embauchés à temps complet

«Nous espérons que cette première entente aura un 
effet d’entraînement», a indiqué Mme Tremblay. «Nos 
autres tables sont en accéléré, et nom avons fait beau­
coup d’avancées.»

Le Devoir
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Le pari est risqué, cependant. Selon les son­
dages, Sharon, même s’il est populaire, n’est pas 
assuré de remporter sous les couleurs d’un nou­
veau parti ces élections qui pourraient avoir lieu 
en février ou en mars.

Dans la journée, le comité central du Parti tra­
vailliste avait adopté une motion officialisant son re­
trait de la coalition dirigée par Sharon.

L’instance exécutive du mouvement de gauche a 
adopté à main levée et à «une majorité absolue» cette 
motion présentée par le nouveau dirigeant travaillis­
te, Amir Peretz, a déclaré Eitan Cabel, secrétaire gé­
néral du parti.

«Que la révolution commence», a-t-il ajouté.
Selon la radio israélienne, les ministres tra­

vaillistes pourraient présenter leur démission aujour­
d'hui. Leurs lettres de démission sont déjà rédigées.

Plusieurs commentateurs avaient prédit que Sha­
ron quitterait le Likoud.

«H est en passe d’orchestrer une migration politique 
d’une ampleur sans précédent depuis la fondation de 
l’Etat d’Israël» en 1948, écrit Shimon Shiffer, éditoria­
liste du Yedioth Ahronoth, le plus fort tirage de la 
presse israélienne.

Anticipant le départ de Sharon, certains ministres 
issus du Likoud se sont dit prêts à briguer la direc­
tion du mouvement contre Benjamin Nétanyahou, 
vieux rival du premier ministre, qui a rendu son por­
tefeuille des Finances pour protester contre le retrait 
de la bande de Gaza.

L’un des plus proches alliés de Sharon, le ministre 
de la Justice Tzipi Livni, a rencontré des députés du

Likoud pour évoquer avec eux la perspective de la 
formation d’un nouveau parti.

Mercredi, le Parlement devait voter avec le sou­
tien des travaillistes une loi pour sa dissolution.

Selon les sondages, Sharon est la personnalité po­
litique la plus populaire en Israël. Un nouveau parti 
du centre droit sous sa direction pourrait menacer 
sérieusement le Likoud, dont il fut l'un des pères fon­
dateurs il y a plus de trois décennies.

En Conseil des ministres, Sharon avait laissé en­
tendre hier qu’il poursuivrait sa collaboration avec le 
vice-premier ministre Shimon Peres (82 ans), qui 
vient de perdre la tète du Parti travailliste, alimentant 
les conjectures sur un tandem entre les deux 
hommes à la tête d’une nouvelle formation politique.

Reuters, Agencé France-Presse
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part àms le cosmos. Henri doit se dire: “voilà une fin qui 
est digne de moi". C’est comme un roman cette histoire-là.»

Une histoire qui épouse nombre de débats intel­
lectuels qui auront marqué l’époque où Henri Tran­
quille tenait sa petite librairie, d'abord rue Sainte-Ca- 
therine, puis rue Saint-Denis et avenue du Mont- 
Royal. C’est en effet dans la petite librairie de la rue 
Sainte-Catherine que furent mis en vente, en 1948, 
les 400 exemplaires du Manifeste du Refus global. 
C’est aussi là que fut organisée en 1950 la manifesta­
tion pour fêter le centenaire de la mort de Balzac 
malgré les interdictions religieuses.

Son temple du livre, qui aura tenu bon de 1937 à 
1975, aura en effet réussi à réunir en un seul lieu des 
personnalités aussi contrastantes que Germaine 
Guèvremont et Berthelot Brunet, Hubert Aquin et 
Gilles Archambault, Réjean Ducharme et Claude 
Gauvreau, Gilbert Langevin, Anne Hébert et Claude 
Péloquin.

Son pouvoir d'attraction aura été si important qu’au- 
jourd’hui on classe Henri Tranquille parmi les me­
neurs qui ont forcé la venue des livres au Québec, en­
traînant dans son sillage une certaine laïcité et, dans 
son ensemble, les ferments de la Révolution tran- 
quille. «C'était un homme Jlamboyant, un diffuseur ex­
traordinaire de la littérature. Sa librairie était fréquen­
tée par tout ce qu il y avait de personnages littéraires et 
politiques de l'époque», se souvient Yves Gauthier.

Quand Michel Tremblay et André Brassard ont
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Henri Tranquille photographié en 1947

organisé leur premier festival de poésie à leur école 
du plateau Mont-Royal, c’est vers Monsieur Tran­
quille que spontanément ils se sont tournés. Chez 
encore lui qui a découvert Yves Beauchemin et a vu 
à ce que L’Enfirouapé soit publié. Au fil du temps, les 
deux hommes sont restés très proches et ont échan­
gé une volumineuse correspondance.

Toute cette effervescence réunie en un seul 
lieu n’aurait pas été possible sans la totale liberté 
de pensée dont Henri Tranquille aura fait preuve 
toute sa vie durant, estime son biographe. «Ce 
n'était pas seulement sa liberté de pensée qui était 
étonnante, mais aussi sa liberté de dire qui était ab­

solument totale. Aucun tabou ne lui résistait.»
Malgré l’aura romantique qu’elle revêt la vie de li­

braire que raconte Yves Gauthier dans sa biogra­
phie, Monsieur Livre, Henri Tranquille, n'aura pas été 
toujours facile. Joindre les deux bouts, équilibrer les 
entrées de livres et les sorties auront été des préoc­
cupations déchirantes pour cet homme qui avait fait 
du livre le centre de sa vie.

En dépit de tous ces revers, sa passion sera restée 
inusable jusqu’à son dernier souffle, assure Yves 
Beauchemin. Inusable et contagieuse. «C’était d’un 
homme d’une culture littéraire immense. C’est le seul 
libraire qui avait lu tous les livres de sa librairie, et il 
avait une opinion sur chacun.»

Cette passion pour les livres lui était venue dès le 
cours classique. Déjà, les premiers réflexes étaient là 
alors qu’il se met à acheter, Jire et revendre des livres 
pour les autres étudiants. A l’époque, c’est Rabelais 
qui le marque par-dessus tout, «à cause de la qualité 
de sa langue et de sa grande culture».

En témoignage de cette vie tout entière consacrée 
au monde des lettres et des idées, le Salon du livre 
de Montréal avait remis à Henri Tranquille son prix 
Fleury-Mesplet, en 1996. Cette distinction, accordée 
chaque année à l’éditeur ou au libraire qui a su 
mettre le livre en valeur, témoigne que c’est avant 
tout par sa pratique continue de la lecture que M. 
Tranquille a pu séduire tous les intellectuels qui se 
sont confiés à lui.

Le Devoir
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guise en toute saison dans les forts protegees, chassant 
même des animaux qui leur sont interdits, souligne 
l'amie des chimpanzés. Il est illégal de tuer ou de chas­
ser les chimpanzés partout en Afrique, répète-t-elle. 
Maigre cela, ces activités dévastatrices se poursuivent 
et entrainent la disparition d’environ 5000 de ces ani­
maux par année.»

l’aix'e que les mères chimpanzés se meuvent moins 
vite et souvent en solitaire, ce sont des cibles faciles 
pour les braconniers qui. en les tuant, font de nom­
breux orphelins qu’ils capturent pour les vendre com­
me animaux de compagnie, raconte Mme Cox. Au 
Moyen-Orient, les amateurs d'animaux exotiques les 
achètent à prix d’or, allant de 20 000 à 30 tXX) $. 1 .’Institut 
Goodall recueille les petites bêtes esseidees qui sont in- 
terceptées pu' les autorités et pourvoit à leurs besoins 
jusqu’à ce quelles acquièrent suffisamment d'autono­
mie pour réintégrer leur habitat naturel

Des menaces multiples
l'ne tois k sanctuaire bien établi en 1998, Debby Cox 

s'attaque aux enjeux de conservation qui touchent phis 
spécifiquement les chimpanzés. «Iss sanctuaires isnent 
au bien-être de quelque chimpanzés en particulier, mais 
ne règlent pas le problème <i plus gmmie échelle dans leur 
habitat naturel», souligne-t-elle, avant de rappeler que 
diverses menaces pèsent sur les chimpanzés. Parmi 
celles-ci. la perte de kair habitat et son morcellement en 
raison de la déforestation qui ne cesse de s’étendre à 
mesure que s'accroissent les activités agricoles.

Mais la principale menace directe vient toutefois de 
la chasse, une chasse qui, très souvent, ix' vise pis sp^ 
citiquement les chimpanzés mais d’autres animaux 
comme les antilopes, les potamochères. les buffies et

les rats, dont écopent néanmoins les chimpanzés qui se 
font piéger dans les mêmes trappes. Vingt-cinq pour 
cent de la population de chimpanzés d’Ouganda souL 
frent d’infinnités permanentes, occasionnées par les 
collets tendus pour capturer d’autres animaux mais 
dans lesquels les singes peuvent laisser une main, 
quelques doigts, voire un pied.

Autre élément qui met en péril la survie de l’espèce: 
la transmission de maladies entre les humains et les 
chimpanzés, qui devient de plus en plus fréquente 
compte tenu du fait que les deux popilations vivent plus 
près que jamais l’une de l’autre. Au Congo, notamment 
des centaines de chimpanzés ont été emportés par la 
fièvre hémorragique d’Ebola. En Côte d’ivoire, une 
communauté entière de chimpanzés a été fauchée par 
le bacille du charbon (anthrax) introduit dans le parc 
national par du bétail infecté qui a contamine l’eau des 
ruisseaux auxquels s'abreuvaient les singes.

La pauvreté apparaît aussi comme la source de plu­
sieurs autres problèmes inquiétants pour les chimpan­
zés. «C’est même le cœur du problème sur lequel nous de­
vons tmvaillev, souligne Debby Cox

Au-delà du sauvetage ponctuel
Debby Cox et son équipé de l’Institut Jane Goodall 

travaillent avec les communautés locales pour aider les 
habitants à se développer des gagne-pain qui ne soient 
pas menaçants pour les singes et qui s'insèrent dans un 
processus de développement durable. «Certaines per- 
stmnes croient vivre en respectant les préceptes du dévelop­
pement durable parce qu elles s'appliquent à réduire leurs 
amportements pollueurs: pourtant, leur mode de lie nuit 
à d'autres espèces. Souvent, même les agences de develop- 
ptment n agissent pas de façon écologique et ne compren­
nent pas ces subtilités», remarque-t-elle.

En Ouganda, par exemple, on a encourage les habi­
tants à cultiver la banane, le café et la canne à sucre 
pour améliorer leur subsistance. Mais ceux-ci amena- 
gent leurs cultures à proximité des forêts où vivent des 
chimpanzés et des babouins friands de ces denrées.

Même si une telle exploitation du territoire parait à pre­
mière vue «durable», elle menace les singes qui sortent 
de la forêt pour grappiller les fruits et sont alors tués par 
des agriculteurs excédés de voir leurs cultures endom­
magées par ces intrus. «On constate donc qu’une telle po­
litique dite de développement durable conduit à la mort 
d’animaux, indique Mme Cox. Nous incitons plutôt les 
paysans à opter pour des denrées à haute valeur et fort 
rendement commerciaux mais en même temps peu appré­
ciées des animaux, qui seront peu tentés de sortir de la fo­
rêt pour s'en nourrir.» On encourage les agriculteurs, 
par exemple, à se tourner vers YArtemisia annua, une 
herbe médicinale d'origine chinoise dont on extrait une 
molecule utilisée pour la preparation d'un médicament 
pour traiter la malaria. Amère, cette plante rebute les 
animaux; par contre, elle est très recherchée par l’in­
dustrie pharmaceutique. Le thé lui aussi, particulière 
ment celui issu de culture biologique, n’intéresse pas 
les singes et présente une valeur commerciale appré 
ciable.

Des mesures dictatoriales?
La population de l'Afrique est très dense et continue 

de s’accroître à un rythme effréne. L'Ouganda, par 
exemple, un pays de la taille de l'Etat de l'Oregon, 
compte 24 miDions d'habitants dont 85 % trouvent leur 
subsistance dans l’agriculture. On s'attend à ce que cet­
te population double au cours des 15 ou 20 prochaines 
années. La pression humaine sur les ressources natu­
relles ne cesse de s’amplifier. Les aires protegees sont 
devenues si petites qu'on y interdit toute activité humai­
ne. affirme Debby Cox. Mais nombre de paysans ri­
vant dans fa grande pauvreté considèrent qu'en leur in­
terdisant l'accès aux ressources contenues dans ces 
sanctuaires, on brime leurs traditions

«On leur a souvent interdit cet accès sans jamais leur 
expliquer pourquoi il faut laisser ces zones intactes, ex­
plique Debby Cox Nous penstms plutôt qu ’il faut leur en­
seigner à procéder autrement pour éviter d’avoir recours 
aux ressirurces protégées. Un projet sur lequel mise notre

équipe est l’écotourisme. Avec les revenus que nous tire­
rons de cette activité, nous verserons un salaire à chaque 
communauté bordant le sanctuaire qui, en contrepartie, 
aura la mission de protéger une section de la forêt. Si cer­
tains villages ne respectent pas cette entente et sont pris en 
flagrant défit de braconnage ou d’autres activités illégales, 
ils seront privés de rémunération. L'ensemble des commu­
nautés doivent collectivement contribuer à la protection. 
Mais plutôt que de leur imposer une interdiction sans au­
cun bénéfice en retour, elles seront rétribuées en échange 
de leur contribution. Cet échange doit toutefois s’inscrire 
dans un plan de développement durable, fi ne doit surtout 
pas s'agir de charité, mais d'une entente d’affaires.»

Un autre projet consiste à encourager les habitants à 
debarrasser la forêt des divers traquenards tendus aux 
animaux de la brousse et à les récupérer pour créer des 
objets d'artisanat qui sont vendus. Les revenus ainsi ti­
rés sont ensuite distribués aux personnes s’activant aux 
battues visant à recueillir ces engins semblables aux 
mines antipersonnel qui mutilent les singes.

.Au Congo, l'equipe de Debby Cox intervient auprès 
de deux communautés afin de leur faire connaître les 
solutions de remplacement possibles à la viande de 
brousse et on les infonne sur les dangers de consom­
mer de la chair de primates en raison des maladies 
qu'on peut contracter de ces proches cousins, comme 
ce fut vraisemblablement le cas avec le VIH. «Les com­
munautés d’Afrique Centrale et de l'Ouest ont toujours 
chassé les animaux de la forêt, dit-elle. Or, avec le déboise­
ment et l'augmentation de la population, il y a toujours 
plus de demandes pour cette source alimentaire. »

Mme Cox était de passage à Montréal au début de 
novembre pour donner une série de conférences sur 
les activités de conservation menées par l’Institut Jane 
Goodall. Lors de son bref séjour au Canada, elle s’est 
adressée autant à des eleves du primaire et du secon­
daire quà des etudiants universitaires, qui ont été capti­
ves par ses demarches.
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